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PRÉFACE. 



« L'association est très-nécessaire à la liberté ; 
» elle donne de la force à cenx qui n ont pas de 
» force. La liberté, sans la liberté de s associer, 
» aboutirait tôt ou tard à l'oppression ; elle recon- 
» naîtrait le droit des minorités, mais elle en sup- 
» primerait l'usage. Par Tassociation volontaire, le 
» droit est en même temps reconnu et armé; il 
» devient un fait, ce qui équivaut à dire que, par 
» elle, la société devient juste (1). » 

Ces principes posés, et l'on ne saurait en con- 
cevoir de plus sûrs ni de plus larges, ou espérer pour 
eux une meilleure expression, l'esprit est sollicité 
par deux problèmes. 

Quel a été le passé de Tassociation, quel peut 
être son avenir ? 

L'histoire complète de l'association est encore 

(1) Jules Simoii. Le Travail. Préface. H. 



à faire , quoique de bien remarquables chapitres en 
aient déjà été écrits par M. Jules Simon, M.. Laurent, 
M. Levasseur et M. Villermé. Que Ton veuille me 
le pardonner; mais j'ai essayé, moi aussi, d'en 
écrire un, qui -a pour titre : Des Sociétés taisibles (1) 
au moyen-âge. Il a été lu aux réunions des sociétés 
savantes de la Sorbonne, en avril 1865; on lui a 
fait rhonneur de l'insérer dans le Recueil des tra- 
vaux de ces sociétés, et il va sersdr d'introduction 
à rétude sur les Sociétés coopératives que je présente 
maintenant. 

Quant à l'avenir de Tassociation, je crois fer- 
mement qu'il est dans la Coopération^ telle qu'elle 
s'organise, en respectant la liberté de tous, et sans 
rien demander à l'Etat. De bien plus autorisés que 
moi le croient également et le disent dans des jour- 
naux qui pasèent ou dans de beaux livres qui restent. 
Je l'ai dit, moi aussi, comme il convenait à mon 
obscurité, sans prétention et sans bruit, dans le 
cours d'économie politique que je professe à la 
Faculté de Droit de Toulouse. 

Et si je publie maintenant ces leçons , qui ont 
conservé la forme simple de l'entretien didactique , 
c'est que , faites après bien des écrits sur pareille 
matière, — quoique cependant avant l'apparition du 



(1) Taisibles, contractées sans écrit, sans publicité extérieure. Tacitœ , 
lacenteg. 



bel ouvrage de M. Jules Simon sur le Travail (1) , — 
après les discussions à la Société d'Economie poli- 
tique de Paris, sur les Meilleures conditions légales 
pour les associations ouvrières (2) , et enfin , après la 
diffusion d'une foule de détails de statistique sur 
le mouvement coopératif, elles peuvent offrir un 
résumé succinct et exact de toutes les opinions 
émises et de tous les faits constatés. 

Peut-être cette publication épargnera -t- elle 
quelques recherches à ceux qui voudront suivre les 
débats auxquels donnera lieu le projet de loi présenté 
sur les Sociétés de coopération, que ces débats aient 
lieu cette année ou Tannée prochaine. 

J'écrivais ces leçons , prononcées depuis plus 
de deux mois, quand a paru un livre de M. H. Cer- 
nuschi, qui peut être de nature à inspirer du 
découragement à Tendroit des sociétés coopératives. 
M. Cernuschi est un économiste trop remarquable; 
son livre, Mécanique de F échange ^ l'a placé trop haut 
et trop avant dans Testime de tous ceux qui ont 
souci des problèmes économiques pour que Ton ne 
dût pas considérer comme un devoir de s'efforcer de 
répondre à cette pensée de découragement, quand 
on ne la partage point. C'est ce que j'ai tenté à la 
fin de ce petit volume. 



(1) Ces leçons oui été faites les 17 et 24 Tévrier; 3, 10 et 17 mars. 

(2) Voir Journal des Economizle», n» de jauYÎer 1866, p. 157. 



VUJ 

Les sociétés coopératives sont encore jeunes;, 
elles peuvent avoir besoin de toute espèce de défen- 
seurs. Elles en ont d'illustres, elles en ont même 
sur le trône (1). Ce n'est pas une raison pour que 
les faibles et les humbles s'abstiennent de s'armer 
pour la même cause. 

En descendant dans Tarène, eux aussi, ils font 
de la bonne coopération, dans le vrai sens du mot. 

En coopération, les apports sont souvent tout- 
à-fait inégaux. 

Toulouse, l«r juin 1866. 

H. ROZV. 



(1) Discours de l'Empereur au Corps législatif, le 22 janvier dernier : « L'en- 
» quête sur les sociétés coopératives est venue démontrer combien étaient justes 
» les bases de la loi qui vous a été présentée sur cette importante matière. Cette 
» loi permettra rétablissement de nombreuses asspcialions au profit du travail 
M et de la prévoyance. » 



INTRODUCTION. 



DES SOCIÉTÉS TAISIBLES AU MOYEN-AGE. 



Le langage économique s'est enrichi depuis hier, pour 
ainsi dire, d'un mot nouveau : Sociétés de coopération. Demain, 
la science juridique va prendre ce mot sous sa protection ; 
car un projet deloi est en ce moment soumis au Corps légis- 
latif, qui aura à s'occuper de la réglementation de ces socié- 
tés toutes nouvelles de coopération, en révisant peut-être 
aussi les dispositions de notre Code de commerce relatives 
aux sociétés en général. 

Quant à l'opinion publique, elle est merveilleusement 
préparée à accepter comme très-sérieux le mouvement coo- 
pératif qui s'efforce d'embrasser dans ses tentatives tous les 
problèmes que présentent les trois grands phénomènes 
économiques de la production, de la circulation ou de 
l'échange et de la consommation des richesses. En voici les 
preuves irrécusables. 
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En 1862, TAcadémie des sciences morales et politiques 
couronnait un remarquable trayail de M. Batbie sur le cré- 
dit populaire, c'est-à-dire sur le mouvement coopératif s'ap- 
pliquant à la constitution des banques d'avances, déjà bien 
connues en Allemagne depuis une dizaine d'années. Quelques 
journaux publient un bulletin régulier du progrès de ce 
mouvement coopératif. Tous les économistes les plus sérieux 
s'en préoccupent : M. Baudrillart, dans son ouvrage récent 
sur la Liberté du travail j de rassociation et.de la démocratie ; 
M. Passy, dans ses derniers entretiens sur l'économie politi- 
que, à Nice ; M. Walras, dans le numéro du mois de mars 
1865, du Journal des économistes^ mentionnent et approuvent 
ces tendances ; en6n, à Paris, la coopération a ses journaux, 
ses organes particuliers auxquels est acquise la collaboration 
de plusieurs jurisconsultes. 

Comment se fait-il donc que nul ne s'effraye de ces essais, 
qu'il serait si facile cependant de confondre à première vue 
avec les tentatives du socialisme de 1848, qui ont épou- 
vanté presque tout le monde ? C'est que les sociétés de 
coopération qui se forment, dans les grands centres de po- 
pulation, sur le modèle des associations déjà organisées en 
Angleterre depuis 1844, et de celles qui fonctionnent en 
Allemagne, sont fondées sur des principes que la raisonavoue 
et que la science économique reconnaît comme vrais. 

En premier lieu, elles veulent tout devoir à l'initiative 
individuelle, et prennent, comme point d'appui, le respect 
le plus profond de la liberté de chacun. 

En second lieu, elles ne demandent aucun secours, aucune 
protection à l'État ; elles ne sollicitent de lui ni autorisation, 
ni protection, ni subsides à puiser dans le budget ; elles 
poussent sur ce point le scrupule si loin, que plusieurs de 
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leurs membres rejetaient, comme tout-à-fait inopportune et 
contraire à leurs principes, la rédaction d'un projet de loi 
quelconque se rattachant à l'organisation de ces associa- 
tions. 

En troisième lieu, elles ne veulent pas non plus entendre 
parler de secours ou de subventions donnés par des parti- 
culiers, et qui se présenteraient sous la forme de prêts gra- 
tuits. Elles veulent tout devoir au travail et à l'épargne. 

Voilà les moyens. Quel est le but à atteindre? Il est bien 
simple. C'est l'isolement qui fait la faiblesse des travailleurs; 
pourquoi ne pas le faire cesser en se groupant , sans songer 
le moins du monde, bien entendu, à porter atteinte au prin- 
cipe de la liberté industrielle ou de la concurrence ? C'est 
l'absence du capital qui constitue l'infériorité des artisans ; 
serait-il impossible, au moyen de leurs engagements soli- 
daires, ou simplement juxtaposés , d'y suppléer par le 
crédit ? 

Il est difficile de deviner quelles sont les objections sérieu- 
ses que l'on pourrait soulever contre de telles tendances , 
pour en décourager l'élan. Mais, je l'ai dit, les modèles de 
cessociétés nous ont été fournis par l'Angleterre, notamment 
dans la remarquable société des équitables pionniers de 
Rochdale, fondée en 1844, d'abord comme société de con- 
sommation, plus tard devenue société de production ; et 
par l'Allemagne, qui, sous l'influence de M. Schultze, l'ancien 
juge de paix de Delistche, a organisé de si utiles et de si 
nombreuses sociétés de crédit ; et pour quelques personnes 
cette origine n'est peut-être pas une recommandation. 

N'est- il point encore, même à la période où nous vivons, 
bien des hommes qui pensent qu'une institution née dans 
un autre pays ne doit être acceptée dans le nôtre qu'avec 
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une certaine méfiance, et qu'il faut aussi réserver les éloges 
que peut mériter un mouvement nouveau, tant qu'il n'est 
pas démontré que ce mouvement a eu ses analogues dans 
les siècles éloignés et de profondes racines dans le passé ? 

Quant à moi, si je goûte assez cette dernière idée, je suis 
fort éloigné du premier préjugé ; et je crois que ce dédain 
un peu systématique pour ce que nous n'avons pas créé 
nous-mêmes est tout-à-fait inacceptable, quand les idées de 
guerre et de séparation entre nations vont heureusement 
tous les jours s affaiblissant. Mais enfin , puisque cette 
préoccupation existe, il m'a paru qu'il y avait quelque uti- 
lité à jeter un rapide coup d'œil sur d'anciennes associations 
de notre pays, constituées elles aussi sous l'empire de l'ini- 
tiative individuelle, et organisées par les travailleurs, aune 
époque où cependant le travail n'étant, ni honoré, ni res- 
pecté, ni libre, il fallait qu'il eût : ou une grande puissance 
morale, ou tout au moins , bien de la confiance en lui- 
même, pour essayer de lutter contre le pouvoir de la féoda- 
lité et des seigneurs. Je veux parler des sociétés taisibks 
du moyen âge, et de celles surtout qui se sont appliquées 
à la culture des terres, aux travaux purement agricoles. 

Il m'a semblé qu'il y avait dans ce coup d'œil jeté sur 
une de nos traditions historiques un double avantage. Le 
premier consiste à puiser dans son étude un encouragement 
pour l'esprit d'association actuel qui ne demande à grouper 
que les activités des travailleurs et les capitaux, puisque 
Ton voit réussir à une époque aussi ingrate les efforts de 
ceux qui exigeaient même une vie commune et une commu- 
nauté complète, contraires, il faut bien le dire, aux instincts 
les plus impérieux de la nature humaine, et qui semblaient 
dès lors condamner par avance ces associations. Le second, 
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c'est de nous amener à nous préoccuper de Tapplication à 
I agriculture du mouvement coopératif, dans la mesure de 
ce qui est possible. 

Gardons-nous, en eiïet, de commettre de nouveau les 
erreurs commises en 1848. A ce moment-là on semblait ne 
songer qu'aux souffrances ou au malaise des ouvriers de 
l'atelier et de l'usine ; sachons aujourd'hui songer aussi à ce 
que réclament les intérêts des populations agricoles. 



Que je précise d'abord la signification que je donne à cette 
dénomination de sociétés taisibles. Je lui fais embrasser 
toutes les sociétés qui sont formées sans contrat, sans écrit, 
instituées pour obtenir la communauté de tous biens ou 
pour réaliser quelques opérations industrielles ou agricoles ; 
qu'elles renferment dans leur sein des serfs, des mainmor- 
tables ou des hommes libres. Je sais bien que M. Troplong 
dans la belle préface de son Commentaire du cotitrat de 
société^ ne donne la qualification de sociétés taisibles qu'aux 
sociétés formées entre hommes libres, et cette puissante auto- 
rité me fait douter de la généralité du sens de cette expression. 
Mais, outre que certaines coutumes, et notamment celle de 
la Marche, qualifient positivement de sociétés taisibles les 
sociétés formées par les serfs; un homme bien compé- 
tent, lui aussi, en pareille matière, M. Dareste, l'auteur si 
estimable d'une excellente Histoire des classes agricoles en 
France y couronnée par l'Académie des sciences morales et 
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poliliques, afBrme d'une façon Irès-nette que les compagnies 
ou associations de serfs ou de naainmortables avaient le 
caractère de sociétés taisibles , et cela me rassure. 

Ce n'est là sans doute qu'un point de détail ; mais il me 
semble qu'il y a quelque profit à simplifier les appellations 
qui servent à dénommer des institutions déjà anciennes. Il 
ne faut pas compliquer leur étude en introduisant dans le 
langage des différences qui ne répondent point peut-être à 
des différences au fond. 

Cela dit, je voudrais essayer de démontrer en quelques 
mots que, môme les associations entre serfs, entre main- 
morlables, sont dues à l'initiative de cette pauvre classe 
d'hommes, et qu'il est bien loin d'être démontré, comme on 
l'a affirmé plus d'une fois, que ce soient les seigneurs qui 
aient donné l'impulsion aux serfs, pour les engager à vivre 
dans l'état de société agricole, afin de pouvoir plus facile- 
ment se faire payer leurs redevances par des hommes que 
la vie commune aurait retenus dans les liens d'une espèce 
de solidarité (1). 

Est-ce un vain sentiment de curiosité qui me pousse à 
soulever ce problème? Non, c'est que, habitué par devoir, 
depuis quelque temps, à envisager le côté économique des 
questions historiques ou juridiques, chargé que je suis du 
cours d'économie politique à la faculté de droit de Toulouse, 
je serais bien heureux de voir se réaliser dans l'histoire 
l'une des lois les plus chères aux économistes, à savoir : que 
les institutions ne réussissent et ne se fondent sérieusement 
que lorsqu'elles sont le prix des efforts de ceux qui ont in- 

( lyTroplong, Préface du Commentaire du contrat de tocié lé, p. xth. 
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térêt à les fonder. Et puis, il me semble que celte démons- 
tration doit donner de sérieux encouragements à ceux qui 
veulent s'affranchir des dernières entraves qui gênent le 
travail, quand on voit le génie de pauvres gens comme les 
serfs du moyen âge s'employer utilement à tourner les obs- 
tacles que leur imposait pne puissante féodalité. 

Quel était donc le problème résolu en faveur des main- 
mortables par Torganisation de la communauté entre les 
membres, quelque éloignés qu'ils fussent, de la même fa- 
mille, car on sait que ces associations n'avaient guère lieu 
qu'entre membres de la même famille? Il s'agissait d'empê- 
cher le seigneur d'obtenir, par droit d'échute mainmorta- 
ble, l'héritage du tenancier; or quand les parents se mettaient 
en communauté , comme il se formait alors de toutes les 
tenures de la même famille un seul et même patrimoine , 
les mainmortables pouvaient sans doute disposer de leurs 
biens, mais ne le pouvaient qu'en faveur de leurs parents 
qui étaient en communion avec eux au temps de leur décès. 
S'ils n'en avaient pas disposé de cette façon-là , leurs com- 
muniers ou parsonniers leur succédaient seuls; les parents 
non communiers ne l'auraient pas pu. Mais l'important, c'est 
que le seigneur ne succédait pas. 

Et il parait bien que cette préoccupation de l'héritage à 
conserver entre les communiers et à enlever aux seigneurs 
était la préoccupation à peu près exclusive des main- 
mortables. Voyez ce qu'en disent les hommes les plus 
autorisés; voyez ce qu'en dit Dunod, dans son Traité de la 
mainmorte, n La communion est un grave point en main- 
morte. C'est le fondement des successions des naainmorla- 
bles, et elle les fait préférer au seigneur même. Il est donc 
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nécessaire de Texaminer avant que d'entrer dans la discus- 
sion des effets de la mainmorte (1). » N'est-ce point dire 
implicitement que là communion est surtout, et avant tout, 
établie contre les seigneurs, et qu'il est, par conséquent, 
bien peu probable qu'elle ait été organisée par eux, ou du 
moins sous leur impulsion? 

Dunod aura beau dire plus tard, à la section VI du cha- 
pitre m, que la coutume en matière de mainmorte a été 
principalement et fondamentalement introduite au profit du 
seigneur; ces grands adverbes ne sauraient détruire ce qui 
s'évince des propositions formulées par lui en premier lieu. 
Je prends à peine le soin, d'ailleurs, de faire remarquer que, 
tandis que cet auteur appuie ôomplaisamment sur les avan- 
tages qu'offre la communion pour les parsonniers ou cotn- 
muniers contre le seigneur, il se contente d'affirmer qu'elle 
offre aussi un avantage pour les seigneurs, mais sans rien 
formuler d'une manière certaine, car j'ai hàlc d'indiquer un 
argument qui me parait capital en faveur de l'opinion que 
je soutiens. 

Quand un seul des serfs de la communion se retirait de 
celte communauté, les principes voulaient, à ce qu'il paraît, 
que la communauté fût dissoute àl'égard de tous les autres. 
« Un parti, tout est parti, » et le « chanleau part le vilain, » 
disait le vieil adage. Cependant, est-ce que la disparition 
d'un seul parsonnier , sur une communauté de trente ou 
quarante ou cinquante membres, par exemple, aurait mis 
en péril les droits qui étaient dus aux seigneurs ? Et si la 
communion avait été organisée par les seigneurs et presque 
exclusivement pour leur avantage, est-ce qu'ils auraient eu 

(1) Dunod, p. 91 f édition de 1786. 
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un intérêt sérieux à admettre ce principe-là? Non , sans 
doute. La vérité, c'est que la communauté avait été conquise 
et organisée péniblement et avec des efforts successifs contre 
eux, en luttant pied à pied, comme le faible peut lutter contre 
le fort ; et, dès que l'on n'était plus dans les conditions stric- 
tes de la communion la plus compacte, les anciens droits 
du seigneur sur l'héritage du serf reprenaient naissance. Le 
serf n'avait pas pu faire prévaloir une doctrine plus favora- 
ble. Le seigneur, bien plus préoccupé des avantages que lui 
offrait la succession du mainmortable que de la facilité que 
pouvait lui donner, pour le payement de ses redevances , 
la solidarité de ses tenanciers, se hâtait de reprendre ses 
droits de succession. 

Cette interprétation est pleinement justifiée parles appré- 
ciations de Coquille, le judicieux auteur auquel il faut tou- 
jours revenir lorsqu'on veut bien comprendre les commu- 
naiîtés que nous étudions. En effet, il regrette, pour les 
parsonniers, et pas du tout pour les seigneurs, cette des- 
truction de la communauté par la retraite d'un seul. Il es- 
time que ce fait-là n'aurait dû préjudicier qu'à ceux d'une 
même branche et au pareil degré , et non point à tous les 
parsonniers. On ne trouve pas chez ce commentateur si au- 
torisé la moindre préoccupation pour l'intérêt du seigneur. 

Mais je vais plus loin ; si l'opinion que je combats était la 
vraie, ne devrions-nous point en trouver l'expression dans 
ce commentateur qui nous raconte, avec une foule de dé- 
tails pleins de piquant , la véritable origine et la véritable 
utilité de ces associations agricoles ? 

Or, voici simplement ce que nous lisons dans son Corn- 
mentaire de la coutume du Nivernais : « Selon l'ancien éta- 
blissement du ménage des champs, en ce pays de Niver- 
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nais, lequel. ménage des champs est le vrai siège et origine 
de bourdelage, plusieurs personnes doivent être assemblées 
en une famille pour démener le ménage , qui est fort labo- 
rieux et consiste en plusieurs fonctions en ce pays, qui de 
soi est de culture malaisée ; les uns servant pour labourer 
et pour toucher les bœufs, animaux tardifs; et communé- 
ment faut que les charrues soient traînées de six bœufs ; 
lesautrespour mener les vaches et les jum'ents aux champs ; 
les autres pour mener les brebis et les moutons, les autres 
pour conduire les porcs. Ces familles ainsi composées de 
plusieurs personnes qui toutes sont employées suivant son 
âge, sexe et moyens, sont régies par un seul, qui se nomme 
maXXn de communauté , élu à cette charge par les autres , 
lequel commande à tous les autres, va aux affaires qui se 
présentent es villes ou es foires et ailleurs , a pouvoir d'o- 
bliger ses parsonniers en choses mobilières qui concernent 
le fait de la communauté , et lui seul est nommé es voies 
des tailles et subsides. 

« Par ces arguments se fait connaître que ces commu- 
nautés sont même familles et collèges, qui, par considéra- 
tion de Tintellect , sont comme un corps composé de 
plusieurs membres, combien que ces membres soient sépa- 
rés Tun de Tautre. Mais par fraternité, amitié et liaison éco- 
nomique^ font un seul corps. 

)) En ces communautés, on fait compte des enfants qui 
ne savent encore rien faire, par Tespérance qu'on a qu'à 
l'avenir ils feront: on fait compte de ceux qui sont en vi- 
gueur d'âge, pour ce qu'ils font; on fait compte des vieux 
et pour le conseil, et pour la souvenance qu'on a qu'ils ont 
bien fait, et ainsi de tous les âges et de toutes façons, ils 
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s'entretiennent comme un corps politique qui, par sa subro- 
gation, doit durer toujours. 

» Or, parce que la vraie et certaine ruine de ces maisons 
de village est quand elles se partagent et se séparent, par 
les anciennes lois de ce pays, tant en ménages et familles 
de gens serfs qu'en ménages dont les héritages sont tenus 
en bourdelages, a été constituéj pour les retenir en commu- 
nauté, que ceux qui ne seraient en la communauté ne suc- 
céderaient pas aux autres et on ne leur succéderait pas. » 

Remarquez bien ces dernières expressions : « a été cons- 
tituéj pour les retenir en communauté, que ceux qui ne 
seraient en la communauté ne succéderaient pas aux autres 
et on ne leur succéderait pas. » 

A été constitué^ par qui ? Par le seigneur? Il n'en est pas 
dit un mot. Sous son impulsion, sous sa direction ? Nulle- 
ment. Par qui donc ? Par la coutume, Tusage, les efforts de 
ceux qui y avaient intérêt ; et de quel intérêt parle le 
commentateur? De celui des communiers, de leur intérêt 
de succe'ssion réciproque j jamais un mot de Tinlérêt du 
seigneur ; pas la moindre allusion. A été constitué^ n'est-ce 
pas d'ailleurs l'expression justement employée pour désigner 
les efforts lents d'une coutume qui se fonde, sans qu'il y ait 
eu impulsion d'en haut? 

Mais enfin il faut sortir de ce vague dans l'expression. 
Impulsion^ direction, qu'est-ce à dire ? Se fait-on bien une 
idée d'un seigneur du x"* ou xi^ siècle donnant de simples 
conseils à ses serfs, les engageant tout doucement par la 
persuasion à faire telle ou telle chose ? Est-ce qu'ils n'étaient 
pas les maîtres, et s'ils avaient trouvé exclusivement leur 
intérêt dans l'organisation des Tenures colkctiveSj est-cequ'ils 
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n'auraient pas commandé ? Ils auraient imposé comme 
condition celle vie en commun à leurs tenanciers, ils n'au- 
raient pas été obligés de faire des concessions réciproques 
et de leur concéder le droit de succéder entre eux pour 
pouvoir mieux asseoir en revanche le payement de leurs 
redevances. Est-ce qu'ils auraient, d'ailleurs, laissé élire 
par les commUniers le maître de la communauté ? 

Ou bien, s'ils avaient été amenés à faire quelques tran- 
sactions, s'ils avaient daigné faire des traités, nous en au- 
rions quelques traces. Nous avons bien en notre possession 
des actes qui rappellent des règlements amiables faits dans 
quelques circonstances parliculfères sur les effets de la 
mainmorte (1). A plus forte raison trouverions-nous des actes 
où il y aurait quelque mention de concessions réciproques 
enlre les serfs elles seigneurs, et dans lesquels les seigneurs 
auraient complaisamment énoncé les avantages qu'ils trou- 
vaient dans les tenures collectives, dans les communautés 
agricoles. 

Sans doute je suis loin de nier les avantages que les 
seigneurs pouvaient rencontrer dans cet ordre de choses ; 
mais comme il était accompagné de quelques pertes de droits 
pour eux, je me prends à douter beaucoup qu'ils aient su 
faire le calcul qu'on leur prête. 

En ce temps 'là on s'arrêtait aux apparences et on n'allait 
pas au fond des choses, surtout lorsqu'il s'agissait de l'orga- 
nisation et de la réglementation du travail. Les conditions 
d'une bonne production étaient à coup sûr bien inconnues. 



(1) Acte de concession de 1237, rapporté par M. Laboulaye. ( Histoire de la 
prùpriéié foncière en Occident. ) — Renonciation à la mainmorte par Bertrand 
Bérenger^ seignear dauphinois, en faTeur de Guillaume Régis et de ses descen- 
dants à perpétuité, rapportée par SaWaing. ( Usage des fiefs.J 
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S'ils en avaient eu le véritable sentiment, ce ne sont pas 
des restrictions seulement que les seigneurs auraient appor- 
tées aux effets de la mainmorte ; c'eût été son abolition qu'ils 
auraient voulue. 

De plus, ne semble-t-il point que, si le mouvement d'as- 
sociation des communautés agricoles fût venu d'en haut et 
non d'en bas, il eût été général, universel, et serait passé, 
pour ainsi dire, à l'état de loi organique et fondam.entale ? 
Car les seigneurs auraient pu facilement s'entendre, tandis 
que les serfs devaient avoir probablement des communica- 
tions fort difficiles, et que leurs efforts ne pouvaient obtenir 
de résultats que de proche en proche. Or, rien n'indique 
que cette organisation de communautés ait jamais eu lieu 
avec ce caractère de généralité que Ton trouve, au contraire, 
dans les affranchissements en masse du xin*^ et du xiv® 
siècle. 

Ce mouvement auraiteu aussi une date précise, certaine.; 
il aurait éclaté à un moment donné, comme les affranchis- 
sementç en masse. 

Ah ! pour eux, voilà qui est certain ; c'est bien là un fait 
qui s'impose comme un fait général convenu, voulu plutôt 
en haut qu'en bas ; mais à ce moment-là, déjà depuis long- 
temps les communautés agricoles avaient produit tous leurs 
effets ; car on en trouve déjà des traces incontestables en 
l'an 920 (1), et il est impossible de citer une époque où il 
y ait une espèce de soulèvement en masse en faveur de cet 
expédient de communauté imaginé par les mainmortables. 

Je le reconnais même sans peine, au xiv® siècle, ces affran- 
chissements généraux, ces renonciations à l'ensemble des 

(1) Dareste, p 82. Histoire des classes agricoles. 
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droits de la mainroorle sont peut-être inspirés par un va- 
gue sentiment des conditions dans lesquelles le travail doit 
s'exercer. M. Dareste, dans l'excellent ouvrage que j'ai déjà 
cité, tout en faisant remarquer — ce qui est très-vrai — que 
ce sont surtout les scrupules religieux qui commandaient 
ces affranchissements, cite une charte du xiv® siècle, dont Tau- 
leur est Hugues de Vienne, archevêque de Besançon, et qui 
mérite d'être remarquée. Ce seigneur qui affranchit ses serfs, 
parce qu'il sait qu'ils négligent de travailler, constate « qu'ils 
travaillent pour autrui et que pour cette cause ils gâtent le 
leur, et ne leur chaut que leur demeure, et se ils estoient 
certains que demouret à leur prochain, ils le travailleroient 
et acquerroient de grand cuer(1). )) M. Dareste, au même 
endroit, mentionne aussi une autre charte de 1368, par 
laquelle Enguerrand de Coucy affranchit les hommes de 
sa baronnie, en donnant pour raison qu'ils la désertent 
parce que la servitude y existe encore. — Mais tous ces 
faits-lâ sont bien postérieurs à l'établissement des commu* 
nions agricoles. 

Après ces citations, je ne saurais mieux terminer qu'en 
constatant que M. Dareste paraît bien accepter la même 
opinion que moi ; car, tout en reconnaissant que ces com- 
munautés agricoles présentaient quelques avantages aux 
seigneurs, il conclut en disant : « Il faut reconnaître qu'elles 
eurent pour cause et pour origine le désir de garantir la 
propriété des mainmortables et de développer chez eux 
l'esprit de famille, quand les institutions du temps y appor- 
taient des entraves, et que c'est pour cela que la législation 
des coutumes a favorisé ces communautés, déjà organisées 

(1) Dareste, p. 74, 75, loc. cit. 
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bien avant que la coutume les eût sanctionnées. » Nesont« 
ce point là mes conclusions, que je formule ainsi : Les 
classes agricoles, asservies dans leur vie de travail et dans 
leur vie de famille, ont trouvé moyen de secouer les lourdes 
chaînes qui les chargeaient ; et les seigneurs, qui ont pu 
profiter dans une certaine mesure de cette organisation du 
travail agricole, ne paraissent point avoir été les promoteurs 
de ce mouvement ? 

Si cela est vrai, quels enseignements pour nous ! Le pre- 
mier, c'est que, si nos ancêtres ont pu arriver à un pareil 
résultat, tous ceux qui, au moment actuel, voudront éner- 
giquement tenter de réaliser des progrès justes et fondés sur 
la raison, sont sûrs de réussir. Le second, c'est que la loi 
ne doit intervenir que lorsque les tentatives sont déjà bien 
caractérisées, et que l'activité d'en bas n'a lé droit de 
demander quelques garanties d'avenir et un légitime appui 
qu'après avoir déjà prouvé sa force. 



IL 



Mais ce ne sont laïque des enseignements généraux, et 
le point historique que je viens d'examiner peut nous don- 
ner quelques leçons particulières. 

Dunod, déjà cité (page 114), nous apprend ce qu'est 
la communion entre mainmortables. Il nous montre qu'elle 
consiste dans l'indivision des biens et dans la communica- 
tion de tous les revenus et de tous les biens qui viennent du 
travail et de l'industrie des parents qui habitent ensemble, 
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au mime feu et au même pain ; mais quand il faut donner la 
raison qui fait que les terres de la seigneurie sont mieux 
cultivées par des hommes qui \ivent en commun, il est 
bien incomplet ; et c'est Coquille, auquel il faut encore 
revenir, qui seul sait bien nous montrer que c'est la loi de 
division du travail qui produit ce résultat. « Chacun dans 
la communauté a un travail bien déterminé : l'un sert pour 
labourer et pour toucher les bœufs, animaux tardifs ; les 
autres conduisent les vaches et les juments aux champs, les 
autres mènent les brebis et les moutons ; chacun est em- 
ployé suivant son âge, sexe et moyens. » 

Coquille a donc entrevu la loi qu'Adam Smith a si bien 
mise en lumière et que Beccaria avait posée un peu avant 
lui, en 1769, dans son cours d'économie politique, à Milan. 
Et quoique cette loi ne puisse pas recevoir pour l'agricul- 
ture des applications aussi larges que dans l'industrie pro- 
prement dite, parce que les mêmes occupations ne peuvent 
point se continuer toute l'année, à cause delà variété des 
saisons; il est bon de constater que l'industrie agricole 
n'échappe point aux grandes lois économiques, et que les 
bons esprits de toutes les époques savent tous, sinon for- 
muler, du moins entrevoir les bonnes et fécondes idées. 

Outre cette affirmation de la loi de la division du travail, 
on ne saurait passer sous silence le rôle donné au maître 
de la communauté ( nous dirions maintenant le gérant ou le 
représentant) , tel au moins qu'il apparaît dans le passage 
cité plus haut du judicieux commentateur de la coutume du 
Nivernais. 

Mais avant d'apprécier le rôle d'une association agricole, 
peut-être faudrait-il se demander si en effet ce mode de 



là 
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travail de coopération est applicable aux travaux deschamps. 
Ua mot sur ce point. 

Pour ce qui concerne l'association en général, tout le 
monde est à peu près d'accord maintenant pour Tapprou^ 
ver, pourvu qu'on la comprenne comme la comprenait le 
regrettable Rossi, quand dans son Cours d'économie politi- 
que il affirmait que la perfection de l'organisation sociale se 
rencontre dans des associations volontaires, qui multiplient 
les forces par l'union, sans ôter à la puissance individuelle 
ni son énergie, ni sa moralité, ni sa responsabilité, et que 
tout peuple chez lequel pourrait se réaliser cette haute 
combinaison de la puissance individuelle avec le principe 
d'association était entré définitivement dans la carrière de 
la civilisation progressive ; et certes, M. Rossi n'était ni un 
révolutionnaire ni un socialiste. Pourquoi donc ces prin- 
cipes si généraux ne recevraient-ils pas leur application 
pour le travail des champs ? 

Mais précisons davantage, et voyons si l'expérience ne 
confirme point les données du raisonnement. 

Tout le monde a pu observer combien de temps précieux 
les petits cultivateurs perdent pour aller acheter ou vendre 
quelques objets de petite importance au marché voisin. 
Pourquoi ne point s'associer pour confier toutes ces opéra- 
tions à un seul membre de l'association, dont le rôle rappel- 
lerait de loin celui du maître dont parle Coquille, qui va 
es villeSy es foires ou ailleursj sans porter^ ^bien entendu, un 
nom aussi ambitieux que celui de maître. 

Dans un ordre de faits plus élevé, est-ce que l'on ne ren- 
contre pas déjà des associations dites associations firuitièresj 
que M. Rossi connaissait bien, et qui fonctionnent très-uèi- 



lement dans le Jura français comme dans la Suisse ? Les 
détails de leur organisation sont dignes de remarque, en 
voici le résumé: Pour faire économiquement les fromages, 
il faut opérer avec beaucoup de lait à la fois, le lait de qua- 
rante ou cinquante vaches. Or, dans une partie des endroits 
où ils se fabriquent, chaque habitant ne possède qu'un bien 
petit nombre de ces animaux, beaucoup n'ont qu'une ou 
deux vaches ; quelques-uns quatre ou cinq au plus; le plus 
riche lui-même n'est donc pas en état de faire à lui seul 
ces fromages qui sont la fortune du pays. Pour obvier à cet 
inconvénient, les habitants d'une commune, au besoin ceux 
de deux ou trois, s'associent. Un berger, gérant de la so* 
ciété et manipulaleurdes produits, reçoit soir et matin le lait 
de chaque associé, l'éprouve, le pèse et le verse au réser- 
voir commun. Chacun a son compte et reçoit, soit en argent, 
soit en fromage, un dividende proportionnel à la quantité 
de lait qu'il a fournie. Souvent même l'association n'est pas 
limitée à la fabrication du fromage. Dans la région où les 
vaches vont en été chercher, à de grandes distances, les 
pâturages des hauteurs, la location de ces pâturages se fait 
en commun, et chacun y contribue en raison du nombre 
de vaches qu'il y envoie. Les pâtres ou armaillis sont rétri- 
bués de même en commun, et ce sont eux qui font direc- 
tement la traite et la préparation du lait. Pour régler les 
parts, les anciens de la commune vont deux fois dans la 
saison noter la quantité et la qualité du lait de chaque vache, 
et il paraît que leurs décisions et leurs règlements sont tou- 
jours acceptés. Or ce qui est déjà pratiqué ainsi au profit de 
cette industrie peut bien se pratiquer dans d'autres hypo- 
thèses. 
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En6n, il ne faut pas se le dissimuler, Tassociation seule 
pourra , en permettant à la petite propriété d'acheter des 
machines ou d'en louer l'usage pour les opérations agricoles, 
résoudre le problème menaçant de l'abandon des campagnes 
au profit des villes, pourvu, bien entendu, qu'il ne s'agisse 
point de ces opérations délicates , telles que celles que le 
jardinage exige et pour lesquelles les bras ne sauraient être 
remplacés. 

Ici il faut bien reconnaître que l'Angleterre nous donne 
un excellent exemple à suivre. Comment se fait-il qu'elle 
parvienne à produire quarante millions d'hectolitres de blé 
sur quatorze millions d'hectares, quand en France nous n'en 
■ produisons moyennement que quatre-vingt-dix ou quatre- 
vingt-quinze millions sur quarante-deux millions d'hecta- 
res? Comment se fait-il qu'elle produise une fois plus de 
viande que nous» et deux fois plus de lait , en n'employant 
qu'un quart de sa population à l'agriculture, quand nous y 
consacrons en France la moitié de notre population, qui est 
cependant d'un tiers plus considérable que celle de nos voi- 
sins ? Elle n'arrive à ce résultat que par l'emploi des ma- 
chines, dont la petite propriété , qui produit d'autre part 
d'excellents effets, ne peut faire l'acquisition; il faut pour 
cela que les propriétaires s'associent e( parviennent ainsi à 
concilier la grande culture avec la petite propriété. 

C'est là encore l'opinion de M. Rossi , qui la formulait 
ainsi: « Les propriétaires d'une même contrée devront réunir 
leurs parcelles en un corps d'exploitation convenable. » 

Mais il est bien entendu que tout doit être libre et essen- 
tiellement volontaire dans de pareilles associations, et que 
la loi même ne doit intervenir pour favoriser et réglemen- 
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ter de pareilles institutions que quand elle trouve déjà un 
certain nombre de faits produits, et qu'elle est sûre ainsi de 
répondre à un besoin incontestable et déjà énergiquement 
formulé par de nombreuses tentatives. 

Aussi je m'explique facilement et j'approuve le silence 
gardé par le nouveau projet de loi des sociétés de coopéra- 
tion sur les associations agricoles. 

Elles ne sont pas encore entrées dans les mœurs, et leur 
utilité économique n'a pas encore été sufGsamment démon- 
trée. 

Du reste, quand ces associations se formeront, elles ne 
demanderont point à la loi un code complet. Elles se con* 
tenteront, comme les sociétés industrielles, d'obtenir du 
législateur, si jamais elles se constituent en sociétés com- 
merciales, le droit d'avoir une forme déplus en plus ouverte, 
c'est-à-dire pouvant s'accommoder des variations dans le 
chiffre du capital engagé et dans le nombre des associés ; 
et si elles se constituent en sociétés civiles, il faudra qu'il 
soit admis qu'elles ne seront pas dissoutes par la mort d'un 
associé. 
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Mais il est bien facile de prévoir une objection à l'exis- 
tence des associations agricoles. Si elles étaient dignes 
d'éloges au moyen âge, pourquoi n'ont-elles point persisté? 

D'abord, c'est qu'elles répondaient à un besoin tout spé- 
cial , tout transitoire. Organisées contre les effets de la 



mainmorle, elles devaient disparaître avec ses atténuations 
et ses nombreuses modifications. 

Cependant , il faut bien le reconnaître , elles ont laissé 
quelques traces, au moins dans certains pays, même dans 
le xvin^ siècle ; et si elles avaient été constituées suivant les 
véritables principes économiques, rien ne se serait opposé 
à la prolongation de leur existence, même après l'abolition 
complète de la mainmorte. Mais au point de vue économi- 
que elles étaient condamnables : elles étaient peu produc- 
tives pour plusieurs raisons. L'associé, forcé à une vie 
commune et gêné par elle, ne mettait pas en œuvre toute 
l'activité dont il aurait été susceptible. Puis^ chacun des 
communiers voulait profiter des avantages offerts par l'as- 
sociation, sans prendre sa part des charges ; le maître de la 
communauté était souvent trompé par ses associés et man- 
quait souvent d'argent pour remplacer le bétail, tandis que 
quelques membres de l'association tâchaient d'acheter en 
dehors, sans souci des intérêts de la communauté. Enfin, et 
ce dernier trait est la condamnation la plus flagrante de 
ces sociétés, dès que les communistes soupçonnaient les 
affaires communes dans le délabrement, ils allaient même 
jusqu'à cacher leurs effets mobiliers. 

Voilà ce que l'on peut lire tout au long dans des rapports 
adressés en 1783 à l'assemblée provinciale deBerri, sur les 
anciens vestiges des sociétés taisibles, et rien de tout cela 
ne nous étonne. Les sociétés de tous biens, même entre pa- 
rents, entre membres de la même famille, et qui absorbent 
l'individu et le foyer domestique, ne sauraient produire 
d'autres résultats. 

La science économique l'a dit depuis longtemps déjà, et 
il est bon encore que la tradition de notre pays confirme 
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ces solutions. Il n'y a d'association féconde que celle qui 
réunit les efforts des travailleurs ou qui rassemble les capi- 
taux, tout en laissant libre le jeu de l'activité individuelle. 
Les associations à outrance, qui embrassent l'homme tout 
entier et l'étouffent de leurs liens, n'ont qu'une existence fac- 
tice, et ne sauraient durer, parce qu'elles sont contraires à 
notre nature. 

Ces mêmes critiques peuvent être adressées aux sociétés 
que l'on appelle quelquefois plus spécialement totstftfes, et 
qui se formaient surtout avant l'ordonnance de Moulins, non 
plus seulement entre les serfs pour lutter contre les effets 
de la mainmorte, mais entre les hommes libres, parents ou 
étrangers, soit pour des actes civils, soit pour des opérations 
commerciales. 

Sanfi doute le plus souvent elles se constituaient entre pa- 
rents , entre frères et sœurs , demeurant dans l'indivision 
après la mort du père commun ; mais certaines coutumes , 
notamment celles du Berri et du Poitou, réglaient aussi des 
sociétés de cette nature entre étrangers. 

Elles se formaient presque toutes par « l'habitation , la 
demourance et la dépense commune, » en d'autres termes 
par la vie à même pot et feu, avec communication de profits 
et pertes pendant l'an et jour. Et comme elles pouvaient sou- 
vent avoir pour objet des opérations commerciales, on ne les 
admettait point entre personnes nobles, et on ne les présur 
mait point entre personnes engagées dans le sacerdoce ; car, 
pour employer les paroles de Lebrun, dans son traité des 
Communautés taisibles, t< ces personnes doivent être au- 
dessus du trafic et négoce, et doivent préférer la pureté de 
leur ministère à la fange du commerce. » 

Tout cela est parfaitement connu, je veux seulement faire 
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une remarque sur un point de détail. C'est que sous Tempirc 
des coutumes qui n'admettaient pas, en général , la société 
taisible entre non parents, et où il fallait alors plus d'un an 
et jour de vie commune pour faire présumer entre étrangers 
l'existence de la société, il fallait dans les villes « dix ans 
de demourance et de trafic commun, » tandis que dans les 
campagnes trois ou quatre ans auraient suffi. N'est-il pas 
vrai que si pareille question pouvait se présenter mainte- 
nant, les termes seraient tout-à-fait renversés; et que l'as- 
sociation étant plus exceptionnelle dans les campagnes que 
dans les villes, elle serait plus difficile à pré3umer dans les 
opérations agricoles que dans les opérations industrielles? 
Il ne faudrait pas croire que parce que je parle des cou- 
tumes qui reconnaissaient les sociétés taisibles , les pays 
de droit écrit soient demeurés étrangers à ce mouvement. 
Habitant de Toulouse , j'ai bien pu facilement constater 
l'exactitude des affirmations de M. Troplong , qui soutient 
que, dans le ressort du parlement de cette ville, les statuts 
locaux favorisaient ces associatrons. La coutume de Tou- 
louse, dont la rédaction a été arrêtée et confirmée en 1285, 
le mardi après la fêle de la Purification, renferme sur ces 
sociétés un article iv du titre YI, dont voici la teneur : 



« Item est usus et consuetudo Tolosse, quod, pâtre mor- 
tuo, filiis superstitibus non emancipatis in vita ipsius patris 
qui hereditatem adicrunt patris, et quicumque, ratione he- 
reditatis, prsedicli filii adquisiverint et cum rébus beredita- 
tis, vel conlractum vel aliquam obligationem fecerint, vcl 
aliquis eorumdem, quod daolnum et emolumentum ad om- 
nés fratres pertinet supradictos anlequam de rébus paternis 
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fiât di Visio inter ipsos. » Et Soulatges, Tun des commenta- 
teurs les plus autorisés de cette contume , énonce un assez 
grand nombre de cas où, même sans qu'il y ait parenté en- 
tre les associés, la société n'en sera pas moins présumée. 
C'est, par exemple, 1® lorsque les personnes ont négocié 
ensemble ; 2<* lorsque deux personnes ont assisté au compte 
qui a été fait avec les créanciers ; 3<» lorsque l'un a payé 
pour l'autre les frais de l'habitation ou de la nourriture. 

En face d'un fait aussi général que celui de ces associations 
établies en deçà comme au delà de la Loire, on s'est natu- 
rellement demandé quelles en étaient la cause et l'origine, 
et on a souvent répété que les roturiers qui composaient ces 
sociétés étaient le plus souvent d'anciens serfs, et qu'ils 
avaient été naturellement amenés à transporter dans leur 
vie nouvelle les habitudes de leur ancienne existence. Pour 
moi, je n'adopterai pas cette explication, pour deux motifs 
au moins : l'un, que d'abord il n'est pas vrai de dire que 
les roturiers aient tous invariablement goûté du servage ; 
le second, c'est qu'après deux ou trois générations d'hom- 
mes libres, les souvenirs des anciennes coutumes du ser- 
vage devaient être singulièrement alTaiblis. 

Pourquoi ne pointjustifier simplement par les besoins de 
notre nature les institutions dans lesquelles on rencontre 
une certaine durée ? Est-ce que l'homme n'a pas un instinct 
qui le pousse vers l'association, et ne peut-on pas concevoir 
que, même en plein moyen âge, à la lueur de cet instinct, 
les hommes aient compris ce qu'ils peuvent acquérir de 
force par l'association des efforts du travail, des intelligen- 
ces et des capitaux? 

Seulement, ce sentiment vague et mal défini a produit 
des institutions au fond mal conçues et mal combinées, et 
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la plus grosse erreur que Ton puisse relever dans leur orga- 
nisation, c'est que l'on ait paru croire que la véritable asso- 
ciation ne pouvait se produire qu'escortée de l'obligation 
de vivre en commun. Cette faute ne se renouvellera plus 
maintenant ; l'expérience du passé nous a rendus sages ; 
et quand on parle d'association, on ne veut plus parler que 
de l'union des forces et des capitaux. Toute équivoque sera 
désormais impossible, grâce peut-être aux hommes qui 
aident de leurs conseils la formation des sociétés actuelles 
de crédit, de production et de consommation, et qu'il faut 
féliciter d'avoir inventé le mot de coopération, pour mieux 
les caractériser. 

Coopération, c'est-à-dire œuvre en commun, mais non 
point vie en commun. Coopération, c'est-à-dire réunion pour 
le travail, mais liberté entière, libre expansion de l'activité 
humaine. Ce mot-là est heureusement trouvé ; il se fait 
accepter par tous, car il est l'expression d'idées saines et 
pratiques, et il représente bien, dans sa simplicité modeste, 
ce que sont les efforts de ceux qui se rangent sous sa ban- 
nière. 
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MESSrcURS, 

Nous voici arrivés à rexamen des derniers pro- 
blèmes que soulève tout naturellement Tétude d'une 
théorie des salaires, quand on ne veut pas se con- 
tenter seulement de décrire les faits actuels. 

En premier lieu, j'ai essayé de caractériser net- 
tement devant vous le salaire, en le définissant : cette 
part à peu près fixe donnée au travail dans la distribution 
générale ; dont le chiffre est indépendant des risques de 
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Vopération industrielle à laquelle concourt le salarié ; que 
le salarié obtient en vertu d'une espèce de forfait, et qu'il 
touche avant la réalisation complète du produit ou son 
application à un besoin; et en développant chacun des 
termes de cette définition. 

En second lieu, nous avons étudié les différentes 
causes qui peuvent influer sur le taux des salaires, 
en plaçant au premier rang le chiffre de la popula- 
tion et en parcourant successivement : l'agrément 
ou le désagrément du métier, le risque économique, 
certains monopoles actuels, les concurrences sub- 
ventionnées, l'emploi des machines, et enfin la 
coutume. 

En troisième lieu, je vous ai démontré qu'il 
était impossible d'agir directement sur le taux des 
salaires; et, à ce propos, j'ai combattu la chimère 
qui s'est appelée en 1848 du nom inorganisation du 
travail. Mais à côté de cette démonstration j ai placé 
la justification du droit de coalition, surtout et pres- 
que exclusivement, quand la coalition a pour objet 
de combattre l'influence de la* coutume sur le taux 
des salaires; et, à ce propos, j'ai étudié les différentes 
lois et les différents monuments de la jurisprudence 
relatifs aux coalitions. 

Nous sommes maintenant mieux armés pour 
examiner la question capitale de savoir si le salariat 
est un mode de distribution qui doive éternellement 
durer, parce qu'il serait l'une des conséquences 
essentielles des grandes lois économiques , ou bien 
si, au contraire, on peut le croire destiné à dispa- 
raître, comme l'esclavage ou le servage, dont il 
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représenterait une transformation ou un adoucisse- 
ment. C'est le quatrième point du programme que 
je m'étais posé en commençant avec vous l'étude de 
la théorie des salaires. 

La question n'est pas neuve assurément, et sa 
discussion a donné lieu malheureusement à des 
luttes passionnées. Il est bien entendu, cependant, 
que je ne parle que des luttes doctrinales; les 
batailles de la rue sont de tristes, souvenirs, qu'il 
faut voiler pour conserver le calme qui convient à 
l'examen d'une question aussi délicate. 

Vous allez, d'ailleurs, pouvoir apprécier de 
suite la hauteur à laquelle j'entends maintenir ce 
débat, par cela seul que j'aurai prononcé les noms 
des économistes aux écrits desquels je vais emprun- 
ter le résumé des idées opposées qu'il met en pré- 
sence. Ce sont deux de nos gloires les plus pures 
que je vais interroger : Rossi, qui croyait à la dis- 
parition du salariat, et Bastiat, qui, au contraire, 
croyait à sa* perpétuité (1). 

Voici les paroles mêmes de M. Rossi dans 
son cours de 1836 (3® volume publié par ses fils 
après sa mort) : « Grâce à Dieu, l'esclavage a 
» disparu d'une grande partie du monde, et aujour- 
» d'hui plus que jamais on a . l'espoir de le voir 
» entièrement disparaître. Pourquoi les salaires ne 



(1) Ce n'est pas la' première fois que le rapprochement de Fopinion de ces 
deux grands économistes a été fait. M. Garbouleau, rédacteur en chef de la 
Revue judiciaire du Midi, qui se publie à Montpellier, a écrit là-dessus dans un 
livre qu'il a trop modestement appelé : Elément* d'économie politique à Vusage 
des gens du monde, une page qui résume parfaitement ce débat (V. p. 395). 
Il opine dans le sens de M. Bastiat. 
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» seraient-ils pas un fait transitoire, ou du moins un 
» fait non absolument dominant, une pure variété 
» des arrangements économiques ?... Le jour où le 
» travailleur pourra dire : Je ne veux pas vendre 
» ma portion, je veux conserver mon droit, je suis 
» associé et je veux courir les chances de la commune 
» industrie ; réglons seulement quelle sera la loi du 
» partage; ce jour, sa condition serait changée; 
» non-seulement sa position économique, mais 
» même sa dignité d'homme serait complètement 
» relevée. Maintenant, faut-il arriver à cet état de 
» choses par voie directe, par des institutions posi- 
» tives, en appelant à son secours le gouvernement 
» social ou la loi ? ou bien est-ce là un but auquel 
» il faut tendre constamment par la force et le 
» développement naturel des choses, et en travail- 
» lantjcontinuellement à Tamélioration du sort de 
» Touvrier, de façon qu'il puisse avoir un jour 
» devant lui de quoi attendre le résultat final et la 
» réalisation des produits industriels? Voilà, au fond, 
» une des plus belles et des plus grandes questions 
» de la distribution des richesses. » 

Et à la 26e leçon du même cours, il fixait ainsi 
ses principes sur la solution du problème posé par 
le salariat : « Ces trois idées : emploi des capitaux 
» et du travail — assurances — association — sont 
» trois idées intimement liées entre elles. Tout ce 
» que Ton peut faire pour le progrès de Tune se 
» trouve nécessairement aider au développement 
» des autres- Les hommes le demandent, les faits 
» l'exigent ; les hommes sentent de plus en plus 
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î que rassociation est un levier puissant dont les 
» sociétés modernes doivent se servir (1). 

Bastiat pose la question absolument comme 
Rossi : « Les hommes tendent, dit-il, à sortir du 
» salariat pour devenir capitalistes. Reste à savoir 
» si les grandes lois du monde économique, si le 
» jeu naturel des organes sociaux favorisent ou 
>» contrarient cette tendance (2). » Et, après avoir 
constaté que les salaires vont toujours haussant, et 
que cette hausse est la conséquence naturelle de 
remploi d'une masse toujours croissante de capitaux, 
— ce qui justifie de plus en plus Tharmonie entre 
les intérêts du capital et ceux du travail, — et avoir 
démontré que le salariat est un mode de rémunéra- 
tion avantageux, puisqu'il épargne au travailleur les 
risques des opérations industrielles, il arrive à cette 
conclusion qui termine le chapitre : « L'amélioration 
» du sort de l'ouvrier se trouve dans le salaire 
» même et dans les lois naturelles qui le régissent, 

« 1® L'ouvrier tend à s'élever au rang d'en- 
» trepreneur capitaliste; 

» 2° Le salaire tend à hausser. 

» Donc, le passage du salariat à l'entreprise 
devient toujours moins désirable et plm facile. » 

Je n'apprécie point, je ne critique point, je ne 
fais encore qu'exposer les éléments du débat. Il 
m'est cependant impossible de me dispenser de 
vous faire remarquer que cette conclusion, qui pose 



(1) Voir Court de M. Roui, 3e vol., p. 48, 49 et 483. Edition de 1851. 
(2; Bastiat^ Harmonies ; des Salaires, p. 474, 3« édit. de 1863. 
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une contradiction entre deux grands faits économi- 
ques : la facilité d'arriver à la situation de capitaliste, 
qui va grandissant, et le désir, qui doit aller dimi- 
nuant, est bien en dehors des habitudes scientifiques 
de Bastiat, dont Tactivité intellectuelle s'est vigou- 
reusement employée à établir sur une base sérieuse 
les harmonies économiqttes, en face des contradictions 
économiques y dont la cause était défendue par 
Proudhon. 

En face de tels hommes, M. Rossi et M. Bastiat, 
et d'une telle divergence dans leurs doctrines, vous 
excuèeriez mon hésitation à choisir et à conclure. 
Mais, comme je me permets d'avoir une croyance 
et une conviction^ je vous en dois la formule, et je 
dois surtout vous indiquer scrupuleusement le che- 
min que Ton peut parcourir pour la rencontrer. 

Je crois que, si jaqiais le salariat peut disparaître, 
cette disparition sera due à Faction du mouvement 
qui porte les salariés, en Angleterre, en Allemagne 
et en France, depuis quelque temps, vers les 
associations dites coopératives^ fondées essentiellement 
sur le principe de la mutualité. La suite de cette leçon 
renfermera le développement de cette proposition, 
ou plutôt sa démonstration la plus rigoureuse pos- 
sible. Je dis démonstration à dessein, parce que j'ai 
l'intention de procéder à l'aide de moyens purement 
rationnels, sans me laisser entraîner à aucune ex- 
pansion de sentiment. 

Examinons le problème du salariat comme un 
pur problème de mathématiques ; tâchons d'oublier, 
quoique cela soit bien difficile, que le cœur aurait le 
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droit d'apporter ici le tribut de ses sympathies pour 
les douleurs de ceux qui travaillent, et de demander 
lui aussi à conclure. Mais il ne faut pas que l'on 
puisse nous accuser d'avoir fait seulement œuvre de 
charité, et non pas œuvre de science. 

Pour guérir une maladie, il faut d'abord bien 
la nommer. Le salariat a des vices et offre des dan- 
gers ; précisons-les bien pour pouvoir trouver le 
remède ; mais n'oublions pas non plus ses avantages, 
qu'il faut constater avec impartialité. 

1^ Le salariat n'est nullement, comme l'ont dit 
quelques déclamations passionnées, un mode de 
répartition dégradant ou avilissant. Si le travail est 
moins rémunéré que le capital, c'est qu'il n'est 
qu'un des éléments de la formation du capital. 

2° Le salariat suppose un forfait passé entre le 
travailleur. et le détenteur des capitaux. Qui dit forfait 
dit contraJty donc consentement. Il constitue donc en 
réalité un mode d'association entre le capital et le 
travail. 

3° n a trois avantages incontestables : le pre- 
mier, de ne point exiger que le salarié fasse preuve 
de beaucoup d'inteUigence pour la direction du tra- 
vail, et soit ainsi obligé de dépenser beaucoup pour 
son instruction ; le second, de ne point le soumettre 
aux risques de l'opération, et le troisième de lui 
permettre d'être payé avant la fin de cette opération.. 

Voilà l'actif du salariat. Voyons maintenant son 
passif, et constatons les plaintes sérieuses et raison- 
nables des salariés. 

ï)'abord, le salarié se plaint de ce que, malgré 
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ce qu'il y a d'assez fixe dans le chiffre de son salaire, 
ce mode de rémunération laisse encore bien de la 
place au hasard, à Yalea. Oui, sans doute, le chiffre 
du salaire n'est point très- variable ; mais pendant 
combien de temps le salarié pourra-t-il le toucher? 
Ses forces physiques peuvent disparaître demain. 
N'étant point intéressé comme capitaliste dans Ten- 
treprise, ne la dirigeant point, il ne sait point com- 
bien de temps elle peut durer, quelles chances de 
succès elle a. N'ayant point Tintelligence qui permet 
de diriger, n'étant point, d'ailleurs, associé aux 
pertes, il ne peut même être consulté par l'entre- 
preneur. Voilà la première plainte du salarié. Que 
ceux d'entre eux qui veulent en lire une formule 
émue et éloquente se reportent au chapitre de 
Bastiat, cité plus haut. 

En second lieu, le salarié croit à im véritable 
antagonisme d'intérêt entre le travail et le capital. 

Scientifiquement parlant, rien n'est plus faux 
qu'une pareille croyance, et la propagation des idées 
économiques en fera justice. Pourquoi y aurait-il 
liUte naturelle^ antagonisme nécessaire entre le capital 
et le travail ? Le capital n'est que du travail accom- 
pli, accumulé, mis en réserve, pour pouvoir réaliser 
de nouveaux actes de production. 

Puis, quand on examine les choses d'un peu 
plus près, on voit bientôt qu'il y a un certain accord 
forcé entre les intérêts de l'un et de l'autre de ces 
deux facteurs essentiels de tout acte de production, 
et que, notamment, plus est considérable le capital 
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engagé dans une branche d'industrie, et plus les 
salaires haussent, et qu'ils diminuent au contraire 
en même temps que diminue l'emploi du capital. 
Pour nous, la démonstration de cette double pro- 
position est élémentaire. La multiphcité des capitaux 
appliqués à une industrie fait qu'il y a entre eux 
une véritable concurrence, et, pour se faire em- 
ployer, ils font des conditions meilleures à ceux qui 
les mettent en œuvre ; ils y sont forcés. Et qu'est-ce 
que sont ces conditions meilleures ? Une élévation 
directe dans le salaire. Je ne parle point même de 
rélévation indirecte se réalisant par rabaissement 
du prix des objets produits en plus grande quantité, 
quand les capitaux deviennent abondants dans l'ex- 
ploitation d'une branche d'industrie, ce qui permet 
d'acheter plus d'objets ou des objets n?,ieux fabriqués 
avec la même somme. Au contraire. Ton comprend 
fort bien que, quand les capitaux se retirent d'une 
industrie, les salaires doivent baisser, puisque la 
production est moins active, et que, les consom- 
mations étant moins nombreuses, il y a moins de 
moyens de rémunérer le travail. 

Ces idées simples peuvent être comprises et ac- 
ceptées par tout le monde, à la condition bien entendu 
que l'on prenne la peine de les exposer sans relâche, 
et d'écouter leur exposition. Nous pouvons donc 
supposer, sans trop de témérité, que les salariés se 
laisseront convaincre qu'il n'y a point antagonisme 
entre le capital et le travail. Mais ils auront toujours 
le droit de dire que, s'il n'y a point lutte, antago- 
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nisme, il y a tout au moins division d'intérêt entre 
le capital et le travail, quand la répartition se fait 
entre eux. 

n est certain, en effet, que, sur le prix d'un pro- 
duit égal à 10, le capital prélèvera 6 et le travail 4 ; 
et on aura beau démontrer aux salariés que, si le 
capital employé dans la création d'un produit était 
moindre, leur part au lieu d'être 4 serait 3, ils 
répondront toujours qu'il serait très-désirable d'es- 
sayer de faire cesser cette division d'intérêts, et de 
trouver une combinaison où le travailleur n'aurait 
point à jeter un œil d'envie sur ces bénéfices donnés 
au capital. 

Voilà donc le double vice du salariat, voilà sa 
double maladie : 

1° UinceHitude de la position du salarié; 

2° La division d'intérêt entre le capital et le travail^ 
au moins.^ au moment de la répartition ; 

Voici, ce me semble, le double remède : le 
premier, que le travailleur puisse devenir directeur 
de travaux, intéressé à la direction ; c'est le remède 
à l'incertitude ; 

Le second, que les qualités de travailleur et de 
capitaliste puissent se trouver réunies sur la même 
tête; tel est le remède assuré à la division d'intérêt. 

Mais c'est bien ici qu'il faut serrer de plus près 
la démonstration. Ces idées sont pour ainsi dire for- 
mulées d'hier, il faut qu'elles puissent être contrô- 
lées avec rigueur. 

Et d'abord, quand je parle de certitude, de 
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sécurité déposition à conquérir par le travailleur, 
il est bien entendu que je ne parle que de la sécu- 
rité ordinaire que Ton peut rencontrer dans les 
entreprises humaines. L'avènement des salariés à la 
direction des travaux , à une part dans cette direc- 
tion, ne saurait avoir cette vertu secrète de mettre 
la certitude absolue à la place de tous les hasards 
qu'entraîne forcément le jeu des activités et des 
institutions humaines. Le salarié ne peut espérer 
qu'une, chose , c'est de pouvoir obtenir une situation 
égale ou analogue à celle qu'ont dans nos temps 
l'entrepreneur et le capitaliste. 

Il est plus évident aussi que, si les salariés 
prennent part à la direction des travaux, ils doivent 
subir une part dans les pertes, dans les risques de 
l'opération. La responsabilité effective est la consé- 
quence inévitable de la puissance dans la direction 
et de l'immixtion dans le maniement de l'opération. 
Les devoirs sont toujours corrélatifs des droits : 
c'est un axiome de morale que l'économie politique 
revendique également comme lui appartenant; ce 
qui montre bien en passant, quoi que Ton en dise 
communément, que la science du juste et celle de 
l'utile ont plus d'un point de contact , et qu'il est 
bien faux de croire à un antagonisme naturel entre 
elles. 

C'était à la fois une injustice et une absurdité 
que demander, dans l'intérêt du salarié, comme 
cela s'est produit dans quelques occasions en 1848, 
en même temps un salaire fixe et une part dans les 
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profits, sans aucune participation aux risques. 
C'étaient là des prétentions tout-à-fait contradic- 
toires et inadmissibles. 

Il faut donc que le salarié prenne part aux ris- 
ques de l'entreprise. Mais comment le pourra-t-il, 
démuni qu'il est généralement de capitaux? Qui 
voudra traiter avec des entrepreneurs sans solvabi- 
lité? Ce n'est pas tout que d'avoir ces aspirations 
que Bastiat approuvait de toutes les forces de son 
âme, quoiqu'il ne crût point à la disparition du 
salariat : il faut encore pouvoir les réaliser. 

L'objection est parfaitement juste, et il n'y a 
qu'un moyen d'y répondre. Le grand économiste 
Rossi l'avait entrevu ; il suffit de préciser ce qu'il 
avait pressenti. 

De tous les temps, comment a-t-on procédé 
quand on a constaté que, seul, onjne pouvait remplir 
une tâche ou atteindre un but quelconque? Com- 
ment procède-t-on de notre temps ? L'on se réunit; 
ce que ne peut un individu, deux ou trois le pour- 
ront; la foule pourra le faire. Prenons les exemples 
les plus ordinaires de l'application de cette idée, si 
simple qu'elle en paraît banale. 

Pourquoi un effet de commerce ne devient-il 
banquable que quand il porte plusieurs signatures ? 
C'est que la réunion des forces et des ressources 
inspire plus de confiance que leur isolement. 

Quel est le principe sur lequel repose l'organi- 
sation de tous les moyens d'assurance contre les 
risques? Sur le principe de la réunion des forces et 
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des ressources, qui permet de répartir un risque 
considérable sur une foule de têtes ou de valeurs , 
de façon à rendre chacune de, ces fractions Traiment 
insignifiante. 

Un armateur a cinquante navires soumiç en 
même temps aux risques de la navigation ; la perte 
d'un seul peut lui être presque indifférente ; elle se 
répartit sur les quarante-neuf autres portions de sa 
fortune maritime. Mais , s'il u'en a qu'un ou deux, 
combien la perte serait cruelle pour lui ! Il y a un 
remède fort simple à ce malheur. Cet .armateur ne 
pourra-t-il point trouver un assureur qui, moyen- 
nant Tabandon d'une certaine somme, consentira à 
prendre à sa charge une portion de sa perte; puis 
un autre, puis encore un autre qui accédera aux 
mêmes conditions, de telle façon que toute la perte 
finira ainsi par être couverte successivement ? Mais 
ce n'est là qu'une combinaison peu savante. Au lieu 
de forcer l'armateur à aller trouver plusieurs assu- 
reurs, les assureurs n'ont qu'à se réunir, et leurs 
capitaux réunis feront bien mieux que leurs capitaux 
isolés. 

Eh bien! ce que les capitalistes ont accompli 
dans la plénitude de leurs droits , que les salariés 
l'accomplissent aussi, et, la réunion faisant la force, 
ils pourront, eux aussi, obtenir du crédit après avoir 
combiné leurs petites épargnes ; et rien ne les empê- 
chera plus de se commanditer eux-mêmes, de 
diriger et de commander eux-mêmes leur travail. 
La confiance, en effet, s'attachera à leurs associa- 
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tions, les pertes qu'elles pourraient faire subir 
devant se répartir sur une foule de têtes, et pouvant, 
dès-lors, être facilement payées. 

Le droit de s'unir ainsi n'est pas douteux. Les 
capitaux tout formés ont constitué de ces grandes 
associations qui ont permis de créer les chemins de 
fer et de réaliser toutes les grandes opérations ; ce 
que les capitaux tout formés ont pu faire peut être 
légitimement accompli par les capitaux en forma- 
tion, c'est-à-dire les épargnes sur le salaire. 

La raison , le droit sont donc d'accord ; reste 
Tapplication de l'idée appuyée sur cette double base. 
Il ne faut point en désespérer et s'imaginer que de 
petites épargnes sur de modestes salaires ne puis- 
sent point former des capitaux sérieux et puissants. 

D'abord, tous les salaires ne sont pas excessi- 
vement restreints ; ceux qui rémunèrent des travaux 
dont le risque est assez considérable ont une cer- 
taine importance relative. Puis , il faut bien remar- 
quer que les salariés les mieux payés ne sont pas 
toujours ceux qui économisent le plus; ceux qui 
sont le moins rémunérés peuvent donc épargner; 
ce sont ceux qui connaissent le mieux la pratique de 
cette vertu. D'ailleurs , il y a mieux à faire que des 
hypothèses en pareille matière : l'expérience a mon- 
tré plus d'une fois ce que pouvait l'épargne libre- 
ment et puissamment voulue dans un but déterminé. 
En Angleterre souvent, en France quelquefois, de 
longues grèves ont été soutenues par les cotisations 
des ouvriers. 11 est permis d'espérer que l'épargne 
destinée à commander et soutenir le travail pro-^ 
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ductif sera plus facilement obtenue que l'épargne 
qui ne doit seconder que la grève improductive. 

Pourquoi même parler, comme je le fais, au 
futur ? Je vous indiquerai dans la prochaine leçon les 
résultats déjà obtenus, notamment en Allemagne, 
par les efforts des travailleurs associés, surtout pour 
organiser des institutions de crédit, et vous serez 
frappés de la puissance réalisée de l'idée que je vous 
expose. Vous verrez ce qu'ont produit des verse- 
ments mensuels de 5 silbergros, c'est-à-dire de 
55 centimes de notre monnaie. Un homme d'Etat 
anglais disait récemment : Uon ne sait pas encore ce 
que vaut le sou par semaine. Nous pouvons, je crois, 
sans trop de témérité , poser l'hypothèse de l'éco- 
nomie d'un sou par jour, et songeons alors aux 
chiffres que voici : un million de travailleurs écono- 
misant seulement un sou par jour aurait obtenu, à 
la fin de Tannée, un capital de 18 millions. Quelles 
sont les fortunes particulières, même des plus con- 
sidérables , qui pourraient faire de pareilles réalisa- 
tions de fonds? 

N'oublions pas maintenant qu'il faut répondre 
à la seconde plainte* émise par le salariat : Il y a 
division (^intérêt entre les salariés et les capitalistes. Nous 
avons nommé le remède : c'est la mutualité; il faut 
maintenant le justifier théoriquement et montrer la 
possibilité de son application. 

Sa justification théorique ne saurait être longue. 
Quelles que soient les concessions que consentent à 
faire deux personnes ayant des intérêts distincts, il 
est bien rare que chacune d'elles trouve que l'autre 

4 
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en fait assez. Auraient-elles par hasard une opinion 
opposée , qui peut affirmer qu'elles demeureront 
toujours dans les mêmes dispositions d'esprit ? Qui 
peut surtout se flatter que leurs successeurs persis- 
teront dans cet échange de bienveillances réci- 
proques? 

^ Faut-il alors, désespérant d'obtenir des conces- 
sions faites par les intérêts divers, que le législateur 
intervienne pour imposer ces concessions ? Non, la 
loi doit imposer le moins d'entraves que possible au 
libre exercice du droit de propriété, et, quand il ne 
peut pas imposer une mesure, parce qu'il ne le doit 
point, il n'est pas de sa dignité de donner de simples 
conseils. Le législateur commande ou prohibe, mais 
il ne peut pas faire œuvre de doctrine et de pré- 
dication. 

Si Ton ne peut donc compter ni sur l'accord 
. libre et persistant des intérêts, ni sur la volonté de 
la loi, il ne reste plus qu'un moyen de faire dis- 
paraître la lutte de ces intérêts : c'est de les réunir 
sur la même tête d'homme. 

Les deux qualités rivales se neutraliseront quand 
elles seront confondues dans la même personne. 
Ah ! si tous les honunes pouvaient être à la fois 
producteurs et consommateurs des mêmes choses, 
quel silence se ferait, au lieu de ce concert de 
plaintes que l'on entend tous les jours, et que, 
bien souvent, Tignorance des lois économiques rend 
si passionnées ! 

Le vendeur se plaint que l'acheteur ne paye 
pas assez cher; l'acheteur, à son tour, prétend qu'il 
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est exploité. Si Ton pouvait trouver une combinaison 
qui ferait tout un groupe d'hommes acheteurs et 
vendeurs à la fois, n'est-ce point que toutes récrimi- 
nations cesseraient comme par enchantement? 

L'escompteur trouve absurdes les lois qui res- 
treignent un peu le droit de demander de l'argent 
un fort loyer; Y escompté, l'emprunteur les trouve 
fort à son goût. Voilà une lutte d'intérêts. Ah ! si 
Ton pouvait trouver le moyen d'être à la fois escomp- 
teur et escompté I 

Le salarié croit que la part faite au capital est 
trop large; s'il pouvait être à la fois travailleur et 
bailleur de fonds I Aurions -nous cependant ren- 
contré ainsi Tidéal et fait descendre le paradis sur 
la terre ? Nullement. L'économie politique n'a point 
la prétention d'avoir trouvé la panacée universelle 
des maux de l'humanité. C'est le lot qui nous est 
fait, et il faut l'accepter sans murmurer; nous avons 
à la fois la gloire et la douleur de ne conquérir un 
peu de bien que par de patients efforts. Mais, au 
moins, nous aurions rencontré une solution, qui 
paraît juste, à des difficultés devant lesquelles on ne 
saurait passer froidement indifférent. 

Cette solution s'appelle la mutualité; le mot n'a 
rien d'effrayant, et d'ailleurs il sert d'enseigne à des 
institutions que la raison unanime a déjà con- 
sacrées. 

C'est ce qu'il faut voir maintenant, car le meil- 
leur critérium, la meilleure pierre de touche pour 
apprécier la valeur d'une idée qui demande à s'in- 
carner dans les faits, sera toujours de montrer 
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qu'elle a déjà une tradition historique , des racines 
dans le passé et une certaine assise dans le présent. 
L'association s'est déjà justifiée ainsi ; la mutualité et 
l'association mutuelle se justifieront de la même 
manière. 

Or, qui de vous, Messieurs, n'a déjà nommé, 
avant que je le fasse moi-même , les sociétés de 
secours mutuels et les assurances mutuelles comme des 
applications sérieuses de l'idée que je voudrais voir 
appliquer de plus en plus ? 

La grande famille humaine repose sur l'échange 
des services. Cependant, quand un membre de cette 
grande famille souffre et ne peut travailler, il lui est 
permis à coup sûr, sans rougir et sans que sa dignité 
en souffre une atteinte, de recevoir des secours de 
son semblable. Mais il n'en est pas moins certain - 
que le secourant et le secouru sont dans une situa- 
tion qui peut se caractériser par une lutte d'intérêts. 
Cette lutte disparaît complètement dans l'organi- 
sation de secours mutuels. Chacun des membres est 
à la fois secourant et secouru, quand les cotisations 
ont été demandées uniquement aux associés eux- 
mêmes et qu'il n'y a point de membres d'honneur, 
simples donateurs, ce qui constitue alors une appli- 
cation bien plus pure du grand principe de 
mutualité. 

Les assurances mutuelles sont fondées sur la 
même idée, qu'il s'agisse d'assurances sur la vie ou 
d'assurances pour des risques quelconques. On est 
à la fois assureur et assuré : où serait la lutte d'in- 
térêts? Combien surtout l'on se sent fier, de cette 
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fierté qui naît de raccomplissement large et intel- 
ligent du devoir , quand on peut , par le versement 
volontaire d'une somme assez minime, se promettre 
que votre famille ne souffrira pas trop, pécuniaire- 
ment, du vide que votre mort fera au milieu d'elle ! 
Notre épargne isolée eût été impuissante, si respec- 
table qu'elle fût par son origine et son but; mais 
elle grandit par son rapprochement avec d'autres , 
et ce rapprochement, qui aide un peu à la solidarité 
des hommes, sans rien coûter à notre liberté et à 
notre dignité , nous permet de mourir plus tran- 
quille. 

Enfin, l'institution des caisses de retraite pour 
la vieillesse, organisée par les lois de 1850 et de 
1853, mais qui n'a commencé à fonctionner que le 
11 mai 1861, est-elle autre chose qu'une application 
du principe de mutualité? Eh bien! un pas, deux 
pas de plus, et nous touchons aux Sociétés coopé- 
ratives. 

Rien ne doit être plus libre et plus élastique 
que leur constitution ; mais elles se présentent le 
plus généralement sous trois formes typiques qu'il 
est temps d'indiquer : — Sociétés de consommation , 
— Sociétés de crédit, — Sociétés de production. 

La Société de consommation se forme pour 
obtenir les trois avantages que voici : 

1^ Profiter du crédit que l'on donne toujours 
à un acheteur qui fait des achats considérables ; 

2o Obtenir des denrées de bonne qualité , que 
le consommateur puisse acheter en toute sécurité ; 

3^ Eviter que le prix des denrées ne soit grevé 
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de la rémunération que perçoivent des intermé- 
diaires inutiles ou souvent trop nombreux. 

Et, pour arriver aces résultats, que faut-il? 
Former un certain fonds qui permette, en réunis- 
sant des épargnes cependant peu considérables, 
d'agir comme un gros acheteur ; grouper un certain 
nombre d'hommes dont chacun , à tour de rôle , 
pourra être le gardien du magasin unique, chargé 
de vendre, soit aux associés qui ont fourni des fonds, 
soit même à des tiers. — Ce mode de Société fait 
disparaître la lutte entre les vendeurs et les ache- 
teurs. C'est la mutualité la plus élémentaire. — 
Plusieurs de ces associations existent en France 
depuis même de longues années. 

Les Sociétés de crédit, surtout florissantes en 
Allemagne , groupent les épargnes de façon à leur 
permettre de se constituer les banquiers de leurs 
adhérents. Dans ces Sociétés, chacun est préteur et 
emprunteur , escompteur et escompté. Ces Sociétés 
prêtent leurs signatures sociales à leurs membres, 
et peuvent ainsi aider au réescompte des effets des 
associés. 

Enfin, dans la Société de production. Ton tâche 
de réunir sur les mêmes têtes les qualités de travail- 
leur et de capitaliste. Les salariés travaillent autant 
qtie possible avec leurs capitaux, et le chiffre de 
leurs salaires leur donne droit à des profits, comme 
s'il constituait un capital formé et acquis depuis 
longtemps. 

Voilà l'esquisse rapide de ce que Ton nomme 
dans une langue toute nouvelle le mouvement coopé- 
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ratif. La fin de cette leçon vous apprendra : 1" quels 
sont les caractères principaux de ce mouvement; 
2® quelle est la mesure probable de son champ 
d'action. 

Le principe fondamental de Vassociation coopé- 
rative, celui auquel elle tient tout spécialement, c'est 
qu'elle doit se fonder sans demander aucun secours 
à l'Etat, aucun subside au budget. Plusieurs des 
adhérents à ce mouvement croient même qu'il ne 
doit être fait aucune loi prévoyant ces Sociétés et 
les aidant à se constituer. Je suis, pour ma part, 
d'un avis opposé. En France, il leur faudra une loi 
pour les débarrasser des entraves que leur opposent 
les formes admises légalement pour les Sociétés 
actuelles. Mais je vous ai indiqué ce trait particulier 
pour vous montrer combien on tient, dans le monde 
de coopération, à n'être ni mendiant ni protégé. 

La coopération veut faire ses affaires elle-même. 
Elle a raison, d'abord parce qu'il n'est rien de plus 
injuste que de prendre dans la poché de tous, sous 
forme de subventions du budget, pour tenter une 
œuvre qui peut ne point profiter à tous. Puis, l'his- 
toire démontre que les conquêtes de droit vraiment 
durables, et les seules durables, sont le fait de ceux 
qui avaient intérêt à la conquête. 

J'ai essayé de le démontrer, dans une petite 
publication^ pour un point tout particulier de l'his- 
toire des serfs dans notre pays (1) ; il serait bien 



(1) Des Sœiéléi (aitibles au moyeiv-dge comparées au mouvemeni coopératif 
actuel. Mémoire lu à la Sorbonne dans la réunion des Sociétés sayantç9 
de 1865. 
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facile de prouver aussi que, si les communes se sont 
affranchies, ce n'est pas à Louis VI qu'elles le doi- 
vent, malgré une opinion généralement adoptée, 
mais bien à elles-mêmes. 

En second lieu, l'association coopérative ne 
prend des forces et de l'activité humaine ou de ses 
produits que juste ce qu'il faut pour arriver au but 
qu'elle se propose. Le mot de coopération indique 
clairement cette idée. Il s'agit uniquement de faire 
une œuvre , opus , d'atteindre un but déterminé 
ensemble; mais, hors de là, plus de lien étroit, plus 
de solidarité, point de communauté de vie, point 
d'habitation en commun. La liberté et la spontanéité 
sont parfaitement sauvegardées; nulle atteinte ne 
leur est portée. 

Dans certaines périodes de l'histoire des peuples, 
de la nôtre notamment, il a bien fallu, sans doute, 
quelquefois, que les associations qui se formaient 
entre les faibles se fissent fortes et serrées pour 
pouvoir combattre un miUeu hostile ou pour résis- 
ter à d'injustes attaques; et, afin d'arriver à ce ré- 
sultat, il importait que l'homme tout entier fût pris 
par ces associations, de façon à former un tout indi- 
visible et inébranlable. C'est ainsi que les corpora- 
tions du moyen-âge ont dû agir pour opposer de 
fortes résistances à la féodalité, et il fallait que cha- 
que membre entrant dans son sein abdiquât une 
large part de liberté. Les rites du compagnonage et 
de la franc-maçonnerie, qui lient la vie entière de 
l'adepte par d'indissolubles engagements, n'ont pas 
d'autres raisons d être que ce désir ou ce besoin de 
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se faire bien fort dans un milieu hostile à Tassocia- 
tion. Dans ce temps-là, toute association prend le 
caractère d'une conspiration ; mais, à ITieure qu'il 
est, quel anachronisme ce serait ! 

L'on ne se cache point pour constituer une 
société de secours mutuels ; pourquoi songerait-on 
à se cacher et à s'armer d'une puissance collective, 
laissant à peine respirer l'individu dans l'association, 
pour s'assurer contre les fluctuations des salaires et 
l'incertitude du lendemain ? 

Le mouvement coopératif doit donc laisser et 
laisse, en effet, en dehors de lui, la conscience de 
l'homme et tous ses droits : l'opinion politique, 
l'opinion religieuse, les relations intimes et la vie 
de famille. Il doit subordonner toujours l'esprit 
d'unité au besoin de la liberté. Il doit même, et ce 
n'est pas un de ses caractères les moins saillants, 
laisser une grande facilité pour la retraite des adhé- 
rents à une société, et ne point demander d'enga- 
gements à trop long terme. C'est ainsi qu'il mon- 
trera le respect profond qu'il a pour la liberté 
humaine. 

Le langage économique a déjà un mot pour 
désigner la forme que doivent affecter ces Sociétés : 
elles doivent avoir, dit-on, la forme la plus ouverte 
possible, ce qui suppose la variabilité possible dans 
le chiffre des associés ou celui des capitaux engagés. 

On a dernièrement critiqué notre dénomination 
d'associations coopératives : on a dit qu'il y avait, 
dans l'emploi de ces deux mots, un vrai pléonasme. 
C'est là du purisme grammatical ; si l'on veut même. 
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je concéderai qu'il y a faute contre les règles du 
langage. C'est ici le moindre de mes soucis. Ce qu'il 
importe avant tout, c'est que le mot qui sert à 
désigner une idée juste, pratique, réalisable, con- 
forme aux vraies données économiques, la sépare 
bien des tentatives et des prédications socialistes. — 
Le mot association seul nous en rapprocherait trop. 

Voici en effet le point capital qu'il faut mettre en 
pleine lumière : la différence profonde qui sépare le 
mouvement coopératif des tendances socialistes de 
1848. Dieu merci! les fausses doctrines du socialisme 
perdent du terrain tous les jours, et les adhésions 
au mouvement coopératif en sont la preuve la plus 
complète. 

Qui ne se souvient encore des conceptions 
bizarres du fouriérisme? Pour arriver à la réalisation 
des rêves de cette école, que ne fallait-il point 
changer? La civilisation tournait le dos au vrai pro- 
grès ; en harmonie (c'est le langage des fouriéristes) 
tout devait se modifier, même la structure des bêtes. 
Et le phalanstère, et ce contact forcé de tous les 
membres de la fourmilière humaine, qui détruisait 
le foyer domestique , cette pierre angulaire où 
demandent à se reposer nos instincts les plus sacrés 
et les plus vivants ! 

Et la nouvelle Icarie du communisme, plus 
directement contraire encore à ces penchants de 
notre nature que l'organisation phalanstérienne, et 
qui ne donne point de part au capital dans la distri- 
bution générale ! 

Et enfin, le communisme autoritaire, qui faisait 
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dé nous tous des employés de l'Etat, prêchait Téga- 
lité des salaires et commandait le progrès à heures 
fixes avec une précision de mouvements qui rappe- 
lait la charge en douze temps ! — Voilà les rêves, 
voilà les impossibilités, les modifications inaccepta- 
bles de notre organisation sociale. 

Mais comparez tous ces renversements, toutes 
ces exigences si multipliées de novateurs hardis qui 
ne trouvaient presque rien à conserver dans notre 
organisation sociale, avec ce mouvement calme, 
réfléchi, qui cherche son appui dans les institutions 
actuelles, ne veut déplacer aucune position acquise , 
qui tient à faire son chemin, tout doucement, de 
proche en proche, par la contagion de l'exemple ; 
qui respecte le capital, parce que le capital c'est du 
travail accumulé, et que, si le capital n'est pas 
rémunéré, Tépargne qui le forme ne serait point 
encouragée, et voyez les différences ! 

Sans s'en douter, TAssemblée constituante de 
1848 faisait du socialisme autoritaire en votant trois 
millions de subventions aux associations ouvrières qui 
se formaient en ce temps-là. Les Sociétés coopéra- 
tives craignent si fort d'être confondues avec ces 
essais mal conçus, qu elles ne veulent point entendre 
parler de dons, même émanés de particuliers. Du 
reste, je n'aurai garde d'oublier de vous faire remar- 
quer, dans une prochaine leçon, que les associations 
fondées en 1848 et subventionnées par l'Etat ont 
toutes, ou presque toutes, mal réussi. C'était justice: 
il fallait une sanction à la violation des vrais prin- 
cipes économiques. 
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Plus que quelques mots maintenant pour tâcher 
de délimiter le champ d'action du mouvement 
coopératif. 

Il est d'abord bien certain que les tendances qui 
se caractérisent par ces expressions ne se posent 
nullement comme si elles avaient à recommander 
une panacée universelle, devant guérir tous les 
maux de l'humanité ou effacer toutes les inégalités. 
— Il y a des malheurs volontaires qui sont la puni- 
tion naturelle de l'oubli des principes moraux, et il 
y a des inégalités que l'on ne pourra jamais faire 
disparaître, parce qu'elles sont le résultat des diffé- 
rences dans les intelligences et dans les activités. 

Il est même certaines classes de salariés qui ne 
pourront jamais obtenir un changement dans leur 
mode de rémunération. 

Les serviteurs qui rendent des services person- 
nels ne pourront jamais y échapper. M. Rossi avait 
parfaitement vu ce point-là ; il s'exprimait ainsi 
dans la leçon que j'ai citée au commencement de 
celle-ci : « On peut bien dire sans doute que mon 
» domestique contribue dans une mesure quel- 
» conque à mes travaux même de professeur, car, 
» en me rendant certains services, il me laisse pour 
» mes travaux tout le temps que je dépenserais à 
» me les rendre à moi-même ; mais comment 
» appliquer à la domesticité le principe de l'associa- 
« tion ? Il y a là, à coup sûr, un cas de liquidation 
» de société fort difficile (1). » 

(1) Cours déjà cité ; 3^ leçon, page 43. 
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Les fonctionnaires publics également, qui sont 
véritablement des salariés, — ce mot n'a rien d'hu- 
miliant, et ce serait n'être pas de son temps que de 
s'offenser de ce rapprochement qui, d'ailleurs, ici 
n'humilierait que moi, — les fonctionnaires publics, 
dis-je, ne peuvent pas être traités comme des associés 
qui ont fait un apport. Comment déterminer la valeur 
de leur apport, l'étendue de leurs services, et les 
rémunérer autrement qu'à l'aide d'un chiffre fixé 
par avance ? 

A part ces réserves, qui étaient commandées 
par la nature des choses, et peut-être quelques 
autres que l'analogie de situation vous fera découvrir 
sans peine, l'application du mouvement coopératif 
peut avoir lieu pour toute espèce de travail qui n'est 
point purement intellectuel. Le travail agricole, 
comme le travail industriel proprement dit, peut 
s'accommoder de ces principes, et trouvera avantage 
dans leur mise en œuvre. 

Je ne me dissimule pas cependant les différences 
qui séparent le travail des champs du travail de 
l'usine ou de la manufacture. Le premier ne peut 
pas ^tre aussi divisé que le second, et développe, 
dès lors, moins que l'autre la spécialité des fonc- 
tions. Car, si cette division avait lieu dans les mêmes 
proportions, bien des bras demeureraient inoccupés 
dans certaines périodes de l'année. Il est vrai de 
dire aussi que la force productive du travail agricole 
ne peut pas croître indéfiniment, comme pour le 
travail industriel, en raison directe du capital em- 
ployé; mais ces différences, qu'il est toujours bon 
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de rappeler, ne sont pas des différences dans V essence 
même du travail et des conditions. L'expérience, 
d'ailleurs, démontre que l'association n'est pas chose 
incompatible avec le travail agricole. Est-ce que le 
métayage^ que cependant je ne recommande point 
comme le type de l'exploitation rurale, n'est pas une 
association entre le propriétaire et le métayer qui 
ne reçoit point un salaire fixe ? Est-ce que le cheptel 
n'a point le même caractère ? Est-ce qu'il n'y a point 
déjà, dans le Jura, des associations fruitières ou fro- 
magères ? Est-ce que, en dehors de la coopération, 
il sera possible à l'agriculture d'acheter ou de louer 
les machines qui devront suppléer à l'absence des 
bras? 

Je termine en rassurant ceux qui pourraient 
croire que les associations coopératives renferment 
des menaces caractérisées contre le commerce de 
détail, qu'elles voudraient complètement anéantir, 
ou qui craindraient qu'elles ne dussent se constituer 
en corporations jalouses qui songent à tuer la con- 
currence, ou tout au moins éloigner de cette forme 
de réunion tous ceux qui ne portent point le nom 
de salariés proprement dit. Quelques-unes *de ces 
craintes ont été manifestées dans cette ville même, 
au sein de l'enquête officiellement ordonnée pour 
apprécier les tendances, la vitalité et le but du mou- 
vement coopératif; on ne peut point laisser ces 
craintes se propager ou s'enraciner par le silence 
que l'on garderait sur elles. 

Sans doute, les trop nombreux intermédiaires 
entre le producteur et le consommateur devront 
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tendre à disparaître ; mais le commerce de détail ne 
sera jamais complètement inutile. Un homme dont 
la haute raison éclaire les adeptes du mouvement 
coopératif, en même temps que son cœur sympathise 
avec leurs efforts, M. Jules Simon, plaidait tout der- 
nièrement la cause du commerce, en montrant avec 
une grande précision qu'il peut rendre trois sortes 
de services : comme banquier pour le producteur, 
comme messagerie, et comme agent de la production 
dans une certaine mesure, en devinant certains 
besoins pour lesquels il commande certains pro- 
duits (1). 

La concurrence et Témulation existeront toujours. 
Les associations coopératives n'auront point les pri- 
vilèges qu'avaient obtenus les anciennes corpora- 
tions ; elles concourront donc entre elles, et dans 
leur sein Tinégalité de rémunération suivant le 
travail accompli assurera toujours une émulation 
utile et féconde. 

Enfin Ton peut affirmer que tous ceux qui ont 
écrit sur le sujet dont j'ai abordé aujourd'hui l'étude 
ont toujours proclamé bien haut que la forme 
coopéfative est assez large pour comprendre les 
patrons et les capitaUstes comme les salariés pro- 
prenâent dits. 

Tels sont. Messieurs, les principes qui servent 
de base à des tendances qui se sont fait jour sous 
bien des formes, qui ont déjà sollicité l'attention du 
gouvernement, et qui l'ont amené à consulter 

(1) Voir Tarticle de M. Jules Simon sur les Sociétés coopératives» dans le 
numéro de U Rêtue des Deux Monda du l«r janvier 1866. 
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ropinion publique et à formuler un projet de loi 
réglant ces nouvelles formes de Sociétés. Je n'ai 
rempli qu'un devoir strictement imposé par le 
caractère de mon enseignement, en essayant de 
vous donner un guide pour l'examen de questions 
dont vous trouvez renonciation dans la presse pério- 
dique et qui doit avoir bientôt un retentissement au 
sein de notre Corps législatif. 

Dans les deux leçons suivantes, nous interro- 
gerons sur les applications de ces principes l'Angle- 
terre, la Suisse, la Belgique, l'Allemagne, la France ; 
puis nous aurons même la témérité d'essayer d'in- 
diquer les dispositions qui devraient se trouver dans 
un projet de loi touchant les Sociétés coopératives, 
rédigé suivant les principes de la science économique. 
Vous me pardonnerez cette audace, qui ne prend sa 
source que dans le désir de vous être utile et de 
vous éviter des erreurs ou des entraînements bien 
faciles dans des matières aussi délicates. 
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SECONDE LEÇON. 

(24 févbibb). 



SoMMAïKB. — Etude du moaYement coopératif en Angleterre, en Ecosse, en 
Belgique et en Hollande. — Chaque pays a une prédilection pour un type 
particulier de Sociétés de coopération : PAngleterre, pour les Sociétés de 
coMommation; l'Allemagne, pour celles de crédit; la France, pour celles de 
producHon, — Angleterre : Société des équUablet pionnier» de Roehdale/ 
Société de crédit populaire, Loan Society. •— Ecosse : Banques à^avances, •— 
Hollande : Banque de secours {Hulpbank) de La Haye. — Belgique : Société 
de V Union du crédit, — Banques populaires de Liège et de Gand. — Société 
de consommation à Liège. 



Messieurs , 

La dernière leçon nous a servi à formuler les 
principes qui servent de base au mouvement coopératif. 
Il faut maintenant étudier les applications déjà faites 
de ces principes chez les peuples qui nous environ- 
nent et dans notre pays. 

Ce n'est pas, vous l'avez bien compris, un vain 
sentiment de curiosité qui nous pousse à faire ces 
pérégrinations. Notre but est plus élevé. Si nous 
voulons essayer de donner des conseils à ceux qui, 
dans notre patrie, combinent quelques efforts pour 
constituer des Sociétés de coopération, il faut de 
toute nécessité que ces conseils aient pour appui la 
double base de la théorie et de Fexpérience. L'étude 
faite dans la dernière leçon nous a démontré le but 
à atteindre; celle que nous commençons aujour- 
d'hui nous montrera ce qu'il faut savoir éviter, ce 

5 
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qu'il faut, au contraire, adopter, en fait de moyens 
d'exécution. 

L'Angleterre, la Hollande, la Belgique, la Suisse, 
rAUemagne et la France, vont successivement attirer 
notre attention , et nous nous préoccuperons aussi 
bien des associations agricoles que des associations 
industrielles; niais, avant d'aborder les détails, l'on 
ne peut s'empêcher de remarquer que chaque pays 
semble avoir une prédilection marquée et toute 
spéciale pour certains genres d'association. 

Vous vous souvenez que presque toutes les 
Sociétés de coopération peuvent être à peu près 
ramenées à trois types principaux : Sociétés de con- 
sommation, de. crédit et de production; quoiqu'il 
soit cependant juste de constater que l'Allemagne 
possède aussi des Sociétés pour l'achat et la revente 
des matières premières. Eh bien! il est remarquable 
que, tandis que l'Angleterre compte surtout dans 
son sein des Sociétés de consomjnation, l'Allemagne 
a surtout organisé des Sociétés de crédit mutuel, et 
que la France tourne surtout ses vues du côté des 
Sociétés de production. Ce qui ne veut point dire 
que chacun de ces pays s'en tienne exclusivement au 
type préféré par lui; mais il est certain qu'une ten- 
tendance particulière y donne une prédominance 
énorme au type choisi. 

Ce fait a sa raison d'être, et il ne servirait de 
rien d'en avoir constaté Texistence, si l'on n'en 
donnait la justification. 

En Angleterre, le capital est puissant; il est 
concentré dans des mains habiles qui savent le 
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manœuvrer. Voilà pourquoi, jusqu'à maintenant au 
moins, jamais les salariés n'ont songé à essayer de 
lutter, en combinant leurs efforts, contre de pareils 
colosses. Aussi, sô sentant impuissants de ce côté- 
là, ils paraissent avoir borné leur ambition à Tor- 
ganisation des Sociétés de consommation , les plus 
faciles à constituer. 

En Allemagne, ce sont les Sociétés de crédit 
qui ont pris une large extension, parce que le mou- 
vement a été dirigé par un homme qui a compris 
qu'il fallait raisonnablement commencer par cons- * 
tituer des capitaux avant de se livrer à aucun autre 
effort. M. Schultze-Delitzche, dont je vous parlerai 
plus longuement quand nous étudierons les banques 
de Prusse, a donné au mouvement une impulsion 
initiale inspirée par les vrais principes; et puis, 
cependant, si les Sociétés de production ont essayé 
de se former après les Sociétés de crédit, c'est que 
l'industrie commanditée par des capitaux individuels 
est moins puissante en Allemagne qu'en Angleterre. 

Si les ouvriers français, au contraire, ont géné- 
ralement voulu commencer par l'organisation des 
Sociétés de production , qui rapprochent bien plus 
les travailleurs que les autres Sociétés de con3om- 
mation ou de crédit, il faut évidemment attribuer en 
grande partie ce résultat à l'effet produit par les 
doctrines socialistes qui prêchaient la communauté 
de vie. L'exagération de ces idées a été abandonnée; 
mais ce qui semble s'en rapprocher le plus a, avant 
tout, attiré l'attention des travailleurs. Ne pourrait- 
on pas voir aussi dans le fait que je signale une con- 
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séquence naturelle de notre furia francese, qui nous 
fait entreprendre un peu trop vile ce qui devrait 
souvent n'être le prix que de longs efforts? La 
Société de production est la plus difficile à cons- 
tituer. Les rapports entre associés sont incessants 
dans les ateliers; il y a entre eux une. certaine péné- 
tration permanente et profonde qui ne peut aboutir 
à de bons résultats que quand Tapprentissage de 
l'association a été déjà fait à d'autres points de vue; 
la Société de production est donc celle qui doit se 
former en dernier lieu. Voilà pourquoi probable- 
ment c'est celle que Ton a tenu à constituer chez 
nous tout d'abord. Disons cependant que l'expé- 
rience a éclairé maintenant bien des ouvriers, et 
qu'un grand nombre d'entr'eux $'est rallié aux 
essais plus prudents de la formation préalable des 
Sociétés de crédit. 

Ces préliminaires posés, franchissons le détroit et 
interrogeons nos voisins les Anglais. 

Angleterre. — L'idée de la mutualité est depuis 
longtemps et largement appliquée dans ce pays; 
mais pour ceux qui aiment à penser, peut-être un 
peu trop orgueilleusement, que la France doit être 
toujours la grande initiatrice, il sera consolant de 
savoir que l'une des premières Sociétés d'amis (c'est 
le nom que portent les Sociétés de secours mutuels 
en Angleterre), a, dit-on, été fondée, lors de la révo- 
cation de l'édit de Nantes, par des Français réfugiés 
à Londres. C'est au moins ce qui résulte d'un rap- 
port officiel présenté au Parlement en 1858. 

Ces Sociétés d'amis offrent la masse la plus împo- 
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santé , le nombre en est évalué de 20 à 30,000. Elles 
comptent six millions de membres et possèdent 
625 millions de francs ; mais ce n'est pas la véritable 
coopération. 

Le vrai début de la coopération a eu lieu en 
1844, dans la petite ville de Rochdale^ du comté de 
Lancastre, au milieu d'un hiver des plus rigoureux, 
et ses promoteurs étaient de pauvres ouvriers tisse- 
rands. Au nombre de vingt, ils se groupèrent pour 
former un petit capital qui, dès qu'il eut atteint le 
chiffre de 28 livres sterling (700 fr.), leur servit à 
former une Société de consommation. On leur donna 
ou ils prirent un nom qui devait témoigner de leur 
énergie et de leur profond sentiment de leur justice, 
et ce nom est demeuré à leur association ; c'est la 
Société des équitables pionniers de Rochdale. 

L'épicerie fut d'abord le seul objet des opéra- 
tions de la Société;, un an après on y ajouta le tabac 
et le thé. Les frais de magasinage étaient payés au 
moyen de cotisations hebdomadaires de 30 centimes; 
le magasin, dans les commencements, n'était ouvert 
que le samedi soir, et chaque associé à tour de rôle 
venait reuiplir l'office de marchand. 

Malgré ce que cette tentative dut subir de diffi- 
cultés, elle prospéra encore assez rapidement. En 
1847, le magasin des associés faisait 700 francs 
d'affaires par semaine. Une circonstance fortuite 
vint d'ailleurs fort en aide à l'essai de coopération. 
La caisse d'épargne de Rochdale fit faillite, et les 
ouvriers qui avaient été trompés par cette institution 
portèrent leurs économies à la Société des équita- 
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blés pionniers, qui leur promettait des bénéfices et 
non plus seulement l'intérêt de leur argent. — Dans 
ces circonstances, le nombre des membres et le 
chiffre des opérations grandit rapidement; il est 
arrivé quelquefois que le seul magasin d'épiceries 
a donné 36,000 francs de bénéfices dans une année. 

Plus tard, la Société de consommation a voulu 
se livrer aux opérations de fabrication et s'adjoindre 
une Société de production. — Sa réussite à ce point 
de vue n'a pas été complète. — Cependant, en 1860, 
elle occupait 300 ouvriers et employait un outillage 
de machines de la force de 160 chevaux, qui avait 
coûté 1,250,000 francs. En 1863, la filature et le 
moulin ont fait 6 millions 500,000 francs d'affaires. 
Elle compte maintenant 4,000 associés, et son capital 
dépasse un million. Les intérêts qu'elle sert au 
capital engagé sont de 5 pour 100; les dividendes 
sont de 6 pour 100. En mars 1865, son capital était 
de 1,631,950 francs, et, sur ce capital, plus de 
650,000 francs servaient de commandite au travail 
des coopérateurs. 

Il faut maintenant décrire le mécanisme de cette 
Société et compter pour ainsi dire ses différents 
rouages; 

l*" Nul n'est reçu sociétaire que sur présentation 
d'un membre déjà admis et avec l'approbation des 
représentants de la Société. 

2° Les actions sont de 25 francs. — Ce chiiîre 
rappelle tout naturellement qu'aux termes de notre 
législation sur les Sociétés en commandite par 
actions, ou les Sociétés à responsabilité limitée ^ 
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100 francs forment le chiffre minimum du montant 
des actions; or, si le chiffre de 25 francs est déjà un 
peu fort pour une Société dont les capitaux se for- 
ment avec des épargnes prises sur les salaires, que 
dire d'un chiffre quatre fois plus élevé, si ce n'est 
qu'il constitue un obstacle sérieux à la création de 
pareilles Sociétés ? — Nul associé ne peut posséder 
plus de cinq actions; le surplus des fonds versés 
figure en compte courant au crédit personnel de 
chacun, jusqu'à 2,200 francs en maximum. 

3° Les bénéfices sont divisés en deux portions ; 
Tune est attribuée aux Sociétaires proportionnelle- 
ment à leur capital ; l'autre aux acheteurs non 
sociétaires, proportionnellement a Fimportance de 
leurs achats, pourvu qu'ils aient versé une fois la 
somme de 25 francs. — L'achat est constaté par des 
jetons ou reçus donnés par l'administration du ma- 
gasin de consommation aux acheteurs. 

4° Le montant de la valeur du travail de l'ou- 
vrier est considéré comme un capital et donne droit 
à des bénéfices, mais pas à un intérêt fixe. La part 
du travail est moins forte que celle du capital : le 
capital a droit à un intérêt fixe et aux bénéfices varia- 
bles, le travail n'a droit qu'aux bénéfices. C'est là 
un résultat conforme aux véritables données de la 
science économique. 

Ainsi un capital de 100 fr. versé dans l'entre- 
prise, mais dont le propriétaire ne travaille pas dans 
la Société, touchera, je le suppose 11 fr. à la fin de 
l'année : 5 fr. d'intérêt, 6 fr. de bénéfice. Le tra- 
vailleur qui n'a rien versé en argent, mais qui gagne 
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un salaire de 100 fr., recevra seulement 6 fr. de 
bénéfice. S'il n'a gagné que 75 fr. pour son 
salaire, mais s'il possède une action de 25 fr., il 
touchera 7 fr. 25 c. pour son bénéfice. 

J'appelle, Messieurs, votre attention toute spé- 
ciale sur cette combinaison ; elle est à la fois fort 
ingénieuse et fort juste. Le travail est l'un des 
éléments importants de la formation du capital, c'est 
du capital en formation. Pourquoi ne point lui donner 
une part de bénéfices comme au capital? Certes, voilà 
un excellent moyen de réconcilier le travail avec le 
capital. Et d'un autre côtp, cependant, le capital tout 
formé, réaliséy doit conserver une avance sur le capi- 
tal en formation ; c'est de la plus stricte justice. 
Est-ce que la valeur de 100 fr. présente ne vaut pas 
plus en réalité que la valeur de 100 fr. future? Cette 
différence de puissance, cette avance que le capital 
présent a sur le capital futur, doit être représentée 
par une rémunération qui soit le prix des services 
plus grands que rend le capital présent. Cette rému- 
nération, c'est l'intérêt que le capital en formation 
n'a pas le droit de conquérir, mais que le capital 
formé obtient tout naturellement. 

Une association aussi intelligemment constituée 
que celle de Rochdale devait avoir des imitateurs. 
Elle en a eu de nombreux , et, pour eux, comme 
pour la Société même de Rochdale, ces groupes 
d'associés n'ont généralement réussi que lorsqu'ils 
sont demeurés sur le terrain de la Société de con- 
sommation. Les excursions sur le champ de produc- 
tion leur ont peu réussi. 
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On cite Tassociation de Leeds^ qui s'est appli- 
quée particulièrement à l'exploitation des moulins 
montés et possédés exclusivement par des ouvriers, 
et qui a vu porter en dix ans le nombre de ses 
membres à 3,000. Mais il vaut mieux constater 
Timportance du mouvement général- Les chiffres 
que je vais vous donner sont officiels : ils sont 
extraits du rapport annuel du greffier chargé d'en- 
registrer la formation des associations^ et se rap- 
portent à la date de décembre 1864. A cette 
époque, Ton avait constaté Fexistence de 454 asso- 
ciations, et 380 avaient envoyé le rapport de leurs 
opérations. Elles comprenaient 108,558 membres; 
le total des ventes faites en 1863 se montait à 
65,628,525 fr., et le bénéfice réalisé et constitué 
en épargne s'élevait pour cette même année à 
5,340,000 fr. 

Je vous ai déjà averti que nous ne trouverions 
pas en Angleterre des Sociétés de production ou de 
crédit mutuel proprement dit; cependant, sans avoir 
besoin d'aller tout de suite interroger l'organisation 
des banques d'Ecosse, la justice veut que nous men- 
tionnions quelques essais de constitution de crédit 
populaire au sein même de l'Angleterre proprement 
dite. Ges institutions, qui portent le nom de Loan 
Society, ne s'inspirent point des vrais principes de 
la coopération, mais elles ont pour but de faire des 
avances à des artisans dans les limites de 1 livre à 
15 livres sterlings, et, comme elles viennent en 
aide aux salariés, il est bon de connaître les combi- 
naisons qu'elles employent. 
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Les avances ne sont faites que sur la garantie 
d'une ou de deux personnes qui s'engagent à rem- 
bourser la somme tout entière, au cas où Temprun teur 
serait seulement en retard de vingt-quatre heures, 
pour le remboursement d'un à-compte. Ces avances 
sont reiïiboursées par à-comptes hebdomadaires de 
6 pences par livre sterling (2 1/2 p. 100 du capital). 
Le premier terme est échu vingt-un jours après 
celui de l'emprunt. Les intérêts sont décomptés au 
moment même de la remise de l'avance. Tant qu un 
emprunteur n'a pas payé intégralement sa dette, il 
ne peut contracter un nouvel emprunt. 

Les profits ne sont point partagés entre les 
associés, et puis surtout ces caisses ne font point 
appel aux épargnes des salariés eux-mêmes. Voilà 
les deux points capitaux par lesquels ces institutions 
s'éloignent complètement des principes fondamen- 
taux de la coopération. 

L'Ecosse ne les a pas non plus adoptés com- 
plètement; cependant dans ce pays, que Ton peut 
appeler la terre classique de la bonne constitution 
du crédit, il n'était pas possible que l'idée du crédit 
populaire fût délaissée. Aussi, y a-t-elle parfaitement 
germé et poussé de profondes racines. 

Le crédit est mis à la portée des plus petites gens 
qui ne peuvent fournir aucune garantie réelle, toutes 
les couches de la population productive du pays sont 
admises à y puiser. Rien n'est plus encourageant que 
l'exemple de ces banques d'Ecosse dont la solidité 
est proverbiale, et qui ont toutes le droit d'émettre 
des billets au porteur d'une livre sterling, tandis que 
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les banques d'Angleterre ne peuvent jeter dans la 
circulation que des billets de 5 livres sterling. Mais 
ce n'est pas le cas de s'appesantir sur le rôle de ces 
banques comme banques d'émissions libres, je ne 
veux les considérer que comme banques d'avances. 
Voici comment elles procèdent : 

lo Qu'un ouvrier veuille s'établir, et qu'il 
manque, à la fois, et du capital fixe et du capital 
circulant qui lui est nécessaire, ou bien que ses 
dépenses pour l'acquisition du capital fixe aient 
absorbé toutes ses économies, de telle façon qu'il ne 
lui reste plus de fonds pour les besoins journaliers 
de son exploitation ; il n'a qu'à se renjire à la ban- 
que la plus voisine accompagné de deux ou trois 
amis connus à la banque, attestant son honorabilité 
et sa probité, et se portant garants pour lui d'une 
somme déterminée, cette somme sera immédiate- 
ment mise à sa disposition. 

. La banque fait donc là, remarquez-le bien. 
Messieurs, des opérations tout-à-fait à découvert^ et 
cependant il n'y a point d'exemples de pertes véri- 
tablement sérieuses subies par ces banques d'Ecosse. 

2° Le crédit ouvert, et les opérations du crédité 
étant en train, celui-ci peut verser jour par jour à 
la banque les sommes qu'il touche dans l'exercice 
de son commerce ou de son industrie; il lui est 
tenu compte jour par jour des intérêts des sommes 
qu'il verse dans ses conditions-là, et qui diminuent 
d'autant sa dette, ou qui lui sont payés quand son 
crédit dépasse son débit. 

Ce n'est là encore qu'un des plus minces avan- 
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tages de cette combinaison. Le plus sérieux le voici : 
La banque, recevant toutes les sommes qui sont 
payées à son client, peut, pour ainsi dire, tâter le 
pouls à chaque instant à ce client, calculer ces 
chances de réussite, et voir si elle peut augmenter 
raisonnablement le crédit qu'elle a déjà fait. Aussi 
Ton voit s'établir, à ce qu'il paraît, entre ces banques 
et leur clientèle, des rapports de confiance récipro- 
que et une véritable amitié dont la constatation fera 
peut-être sourire quelques sceptiques qui penseront 
que le crédit écossais n'a que la valeur d'une légende, 
comme on commence un peu à le croire pour l'hos- 
pitalité qui porte la même qualification. 

J'ai à peine besoin de vous faire remarquer. 
Messieurs, l'utilité que trouve le commerçant, que 
peut trouver toute personne, à ne point garder dans 
sa caisse plus d'argent qu'il n'en faut pour ses besoins 
journaliers et à employer les services d'une banque 
toujours prête à recevoir toutes les sommes lui 
appartenant, avec facilité de les retirer quand Ton 
veut, ou bien de donner à ses créanciers des bons 
ou chèques à l'aide desquels ils vont toucher ce qui 
leur est dû. On commence enfin à comprendre en 
France l'utilité du chèque, qui n'a qu'un malheur, 
c'est d'avoir un nom étranger. 

Votre attention, éveillée par ces quelques dé- 
tails sur les banques d'Ecosse, voudra, j'en suis 
convaincu, se satisfaire plus complètement. Je ne 
puis ici lui fournir un aliment complet; mais je vous 
indique avec plaisir la source où j'ai puisé. C'est le 
livre de M. Batbie, mon collègue et mon ami, pro- 
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fesseur d'économie politique à Paris, livre qui porte 
pour titre : Du Crédit populaire^ et que Tlnstitut a 
couronné. Lisez cet ouvrage substantiel, inspiré par 
le cœur et éclairé par la raison du jurisconsulte et 
de réconomiste, vous me remercierez de vous Tavoir 
signalé. 

J'ai dit dans ma première leçon sur les Sociétés 
coopératives, et je le répète ici avec la plus entière 
conviction : la coopération devra s'appliquer aux 
travaux des champs comme aux travaux de l'usine 
ou de la manufacture. M. Rossi, d'ailleurs, l'avait 
déjà dit en 1836; voici ses propres paroles : « Dans 
» un catéchisme d'économie politique devrait figurer 
» en première ligne, pour nous du moins, pays de 
» petites propriétés, le principe (ï association appliqué à 
» la culture de la terre. Tout eiT conservant les avan- 
» tages politiques et moraux de la division des 
» propriétés tenitoriales... ici l'on pourra s'unir 
» uniquement pour Tachât et l'emploi de certaines 
» machines et instruments de culture ; là, pour 
» organiser les moyens d'irrigation et distribuer les 
» eaux entre les parties intéressées. Que sais-je ! 
» l'esprit des cultivateurs^ une fois éveillé, ne tar- 
» dera point à découvrir les formes d'association 
» qui s'adapteront le mieux aux circonstances 
» locales (1). » 

Ces idées sont plus vraies que jamais. Pour 
acheter des machines devenues absolument essen- 
tielles en face de la dépopulation des campagnes ; 

(1) Court de ¥. Roui, fL^yoU, p. 117, 118, 120. — Edition de 1841. 
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pour appliquer des méthodes rationnelles en agri- 
culture, il faudra, à coup sûr, que les associations se 
forment ; mais dans les pays de grande propriété, 
comme l'Angleterre, le besoin de l'association agri- 
cole n'a pas pu se faire sentir. Cela vous explique 
comment je ne puis vous signaler aucune tentative 
d'association de cette nature chez nos voisins. La 
concentration de la propriété dans quelques mains et 
l'importance des fortunes territoriales ont permis à 
chaque grand propriétaire de faire, chacun chez soi, 
de la grande et de l'intelligente culture. J'emprunte 
cette idée et presque sa formule à un homme tout 
à fait spécial en cette matière, M. Lecouteuœ^ ancien 
directeur des cultures à l'Institut agronomique de 
Versailles. « C'est, disait-il, à l'association des capi- 
taux à faire en France, sans majorats, ni substitu- 
tions ni droit d'aînesse, ce que la concentration de 
la propriété etl'énormité des fortunes aristocratiques 
ont fait en Angleterre (1). » 

La Belgique est loin d'être demeurée indiffé- 
rente au mouvement coopératif, et il est vraiment 
dommage que sa voisine la Hollande ne l'ait point 
suivie dans cette voie ; cependant ses bonnes inten- 
tions méritent d'être signalées. Elle a voulu, elle 
aussi, venir en aide, par de petites avances, aux 
artisans des villes et des campagnes. 

Hollande et Belgique. — Pour la Hollande, je 
prends comme exemple les statuts de la Banque de. 
secours {Hulpbank) étabUe à la Haye. 

(1) Journal det Èconomûles, mars 1856. 
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En premier lieu, cette banque ne fait crédit 
qu'à ceux qui savent lire et écrire, et toute personne 
qui sollicite une avance est tenue de fournir deux 
garants honorables répondant solidairement du 
montant de la dette et des intérêts. 

En second lieu, Tavance ne peut jamais dépasser 
100 florins, et elle est remboursable en 13, 26 ou 51 
semaines ; les remboursements doivent commencer 
quatorze jours après l'emprunt ; enfin, le point le 
plus grave à constater, c'est que les avances ne sont 
faites que pour un emploi déterminé que la banque 
peut surveiller; elle est armée du droit de demander 
le remboursement immédiat quand la destination 
qui avait été indiquée n'est point donnée à l'argent 
prêté. 

On ne saurait trop critiquer une pareille dispo- 
sition ; elle est de nature à décourager l'initiative et 
la spontanéité. Il ne faut point traiter les hommes 
comme des enfants, juste au moment où Ton veut 
leur donner les moyens de travailler et de grandir 
par des efforts laborieux. — Que la banque d'Ecosse 
soit mise à même de pouvoir apprécier, par les 
dépôts qu'elle reçoit de lui en compte courant, la 
véritable situation du commerçant qu'elle crédite , 
c'est bien ; il n'y a là qu'un moyen de contrôle qui 
tourne au profit du crédité lui-même et qui ne 
dépasse point d'ailleurs les droits d'un banquier 
créditeur ; mais la pratique de la banque de la Haye 
n'est que de l'inquisition pure. Il parait d'ailleurs 
que l'expérience a donné raison à ces critiques. 
Cette banque, ou toutes autres organisées sur le 
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même plan, n'ont qu'un champ d'action fort res- 
treint. 

Les institutions de crédit de la Belgique sont 
loin de mériter des reproches de la même nature ; 
elles ne diffèrent pas essentiellement de celles qui 
sont propres à la Prusse ou aux autres Etats alle- 
mands, et dont je vous entretiendrai dans la pro- 
chaine leçon; c'est le meilleur éloge que Ton en 
puisse faire. 

Bruxelles possède une Société dite de V Union 
du crédit, fondée en 1848, dont le but est de pro-" 
curer au commerce, à l'agriculture, à l'industrie, 
aux travailleurs de toutes les classes, les capitaux 
qui leur sont nécessaires dans la limite de leur sol- 
vabilité matérielle et morale. Elle est fondée sur le 
principe de la mutualité appliqué avec la plus 
extrême rigueur; les simples actionnaires sont systé- 
matiquement écartés ; on n'y admet comme associés 
que ceux-là même qui veulent jouir directement du 
crédit 'fourni par la Société. 

Quand un associé entre dans V Union du crédit, il 
indique la somme dont il peut avoir besoin, et signe 
un engagement pour cette somme. Il est soumis au 
dépôt d'un capital de garantie qui n'est que le ving- 
tième de la somme qu'il demande à emprunter, et, 
à mesure qu'il fait usage d'une portion du crédit 
qu'il a sollicité en entrant, on opère, sur les fonds à 
livrer, une retenue destinée à couvrir les frais d'es- 
compte, d'administration, et même les risques que 
peuvent faire courir les insolvabilités. 

Les effets de cette Union du crédit sont généra- 
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lement à deux signatures, celle du sociétaire et 
celle de la Société; mais, à cause de rengagement 
mutuel des sociétaires, on les considère comme 
revêtus de la troisième signature obligatoire, et ils 
sont réescomptés à la banque nationale. 

On ne saurait nier les bons résultats de ce méca- 
nisme ; le taux de l'escompte en témoigne éloquem- 
ment. Les membres de l'Union du crédit de 
Bruxelles ont pu obtenir le crédit à raison de 2 Va 
p. % par an. 

Gand et Liège possèdent des établissements 
analogues à celui de Bruxelles. Ce sont des banques 
populaires organisées tout-à-fait sur le modèle des 
banques (^avances allemandes; elles ont maintenu le 
principe fondamental de ces banques : la solidarité 
de tous les sociétaires. — Nous apprécierons la 
valeur de ce principe dans une prochaine leçon , et 
nous arriverons à cette conclusion que c'est là un 
système trop rigoureux et qui pourrait décourager 
bien des personnes d'entrer dans le mouvement 
coopératif. — Je constate, avec le dernier bilan de 
la Société de crédit de Gand, lu dans la réunion du 
4 février dernier, que cette banque n'a fait aucune 
perte dans Tannée, et que le nombre des sociétaires 
va en augmentant, ainsi que la valeur moyenne des 
effets escomptés pour chaque associé. 

A côté de la banque populaire fonctionne, à 
Liège, une Société coopérative de consommation. — Elle 
diffère essentiellement des associations anglaises et 
des associations françaises de la même nature ; elle 
n'a point de store^ c'est-à-dire de magasin de vente. 



— 82 — 

Seulement, elle s'entend avec quelques épiciers, 
boulangers, etc., de la ville, qui bonifient à la 
Société un rabais de 5 à 15 p. % sur les achats faits 
par les membres, au moyen de jetons que la Société 
leur vend. 

Ce système a quelques avantages; il fonctionne 
avec plus de facilité que celui des magasins socié- 
taires, et il peut être employé assez utilement quand 
les associés sont encore peu nombreux. Mais aussi, 
en revanche, les bénéfices directs, puisqu'il faut 
partager avec les fournisseurs, sont moindres que 
dans le système des magasins sociétaires. Puis Tun 
des avantages les plus importants de ce dernier 
régime , qui est de garantir aux associés la bonne 
qualité, le bon poids et la bonne mesure des den- 
rées qu'ils achètent, est bien difficile à réaliser; la 
surveillance ne pouvant point s'exercer comme dans 
un magasin appartenant à la Société et administré 
par elle. 

11 faut s'arrêter ici au milieu de notre voyage ; 
je renvoie à la leçon suivante l'étude du mouvement 
coopératif en Suisse, en Prusse et dans notre pays. 

Messieurs, vous avez dû plus d'une fois, pen- 
dant l'entretien d'aujourd'hui, vous plaindre tout 
bas de la sécheresse des détails et des chiffres que 
j'ai déroulés devant vous. — Je vous l'avoue fran- 
chement, j'ai fait peu d'efforts, — et vous avez dû 
vous en apercevoir, — pour vous en voiler l'aridité. 
Il m'a semblé que vous deviez vous intéresser na- 
turellement à ces chiffres, même tout dépouillés 
qu'ils étaient d'ornements, en songeant que sous 
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chacun d'eux se cachait, ou un progrès accomph, ou 
un effort tenté et couronné de succès, ou bien surtout 
un enseignement secret, dont les leçons permettent 
de calmer une souffrance humaine, d'encourager 
une activité et de réchauffer le noble instinct qui 
nous pousse à travailler. 
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SoMMAiBE. — Associations fruitières de la Suisse; extension possible delà même 
idée à beaucoup d^actes de production agricole. — Allemiigne : Sociétés 
d'achats de matières premières^ Sociétés de production, de consommation. — 
Prusse : Banques populaires d'avances. — Statuts de la banque modèle de la 
ville de Delitzsch. — France : Sociétés de production à Paris, à Lyon. — 
Sociétés de crédit mutuel : Société mère du crédit mutuel. — Banque d'es- 
compte des associations populaires à Paris. — Société du crédit au travail à 
Lyon et autres villes. — Société de crédit agricole à Beblenheim. — Sociétés 
de consommation. — Société des cités ouvrières de Mulhouse. 



Messieurs, 

C'est par la Suisse que. nous recommençons 
aujourd'hui nos pérégrinations à la recherche du 
mouvement coopératif, et c'est Tapplication de Vidée 
d'association à la production agricole qui attirera 
tout d'abord notre attention. 

Ne croyez point que ce soient des tentatives 
d'hier que je me propose de vous décrire; les asso- 
ciations domestiques agricoles dites fruitières^ qui 
vont nous occuper, ont été déjà mentionnées et 
recommandées par M. Rossi, dans son cours de 
1836 (1). Voici leur organisation, qui a rayonné du 
Jura suisse dans le Jura français et dans les mon- 
tagnes de TAin et du Doubs. 

(l) î'"*- volume du Cours, p. 120. 
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Ces associations ont pour objet la fabrication, 
la conservation et la vente des fromages. On a 
remarqué depuis longtemps que, pour obtenir de 
bons produits de cette nature, il fallait opérer avec 
beaucoup de lait à la fois (1), avec du lait de diffé- 
rentes qualités, et qu'il était bon aussi d'avoir d'assez 
vastes bâtiments pour les conserver. 

Or, dans beaucoup de lieux où se fabriquent 
les fromages, chaque habitant, ne possède qu'un 
petit nombre de vaches ; il a donc fallu s'associer. 
Les cultivateurs d'un village, ou même souvent de 
fermes et de villages rapprochés , louent ou cons- 
truisent à frais proportionnels un chalet renfermant 
la laiterie, Fatelier de fabrication et la cave pour la 
conserve. 

Chaque matin , Tun des associés , gérant de la 
Société et manipulateur des produits , reçoit le lait 
de chaque associé, l'éprouve, le pèse et le verse au 
réservoir commun; chacun a un compte ouvert et 
reçoit, soit en argent, soit en fromage, un dividende 
proportionnel à la quantité de lait qu'il a fournie. 

L'on voit tout de suite les avantages nombreux 
de ce mode de production. Le lait est manipulé 
en quantités qui permettent d'avoir une qualité 
moyenne qui fait disparaître les qualités spécifiques 
de ces différents liquides ; les ustensiles de mani- 
pulation peuvent être achetés en gros, avec discer- 
nement et ordinairement à crédit, jusqu'au paye- 

(1) 200 lilres au moins, et les moindres fromages doivent peser 15 kilos. Ce 
sont là, sans doute, les causes principales qui ont déterminé ces associations 
dont l'origine fort reculée n'a point de date certaine. 
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ment des fromages ; et la vente des produits peut 
être faite à son heure, dans de bonnes conditions 
que le paysan isolé ne pourrait pas attendre. Je ne 
mentionne que pour mémoire l'économie de temps 
que réalise chaque associé par cette fabrication en 
commun. Que de travaux agricoles il peut accom- 
plir pendant le temps où il se livrerait à une fabri- 
cation qui serait beaucoup moins fructueuse I 

M. Rossi, qui avait vu fonctionner ces as- 
sociations, affirmait d'ailleurs qu'il n'avait jamais 
constaté de procès ou de querelles entre les parties. 

Mais, depuis que ce jugement favorable a été 
porté sur elles par ce grand économiste, leur vie 
s'est mieux affirmée et s'est agrandie; elles ont 
commencé à se mettre en relation, sans inter- 
médiaire étranger, avec les Sociétés de consom- 
mation de Paris notamment (1), et déjà en 1850 et 
1851, dans trois communes du Jura, on avait cons- 
titué une espèce de crédit rural qui consistait en une 
omission^ de bons gratuits de circulation, garantis 
sur les fromages entreposes. Ces bons étaient accep- 
tés comme argent comptant par quelques négociants 
du pays. 

L'association n'est pas, du reste, dans ce pays- 
là, limitée à la fabrication des fromages. Dans les 
régions où les vaches vont, pendant Tété, chercher 
à de grandes distances les pâturages des hauteurs, 
la location de ces pâturages se fait en commun, et 



(1) V. journal V Association j numéro du i mars .1866^ Chronique agricole, 
W. Gagneur, 
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chacun y contribue à raison du nombre de vaches 
qu'il y envoie. 

On le voit donc , rien n'empêche d'appliquer 
aux travaux des champs et à la production agricole 
la combinaison des efforts réunis, et les exemples 
abondent des applications qui pourraient avoir lieu 
immédiatement. 

Que de temps perdu Ton économiserait, que de 
dérangements infligés à dQs travaux utiles Ton 
s'épargnerait, si, au lieu de s'en aller péniblement 
à la foire ou au marché, chacun pour vendre une 
fort petite quantité de denrées ou un mince bétail. 
Ton songeait, dans chaque village , à donner toutes 
ces commissions à un seul représentant , qui rap- 
pellerait de loin le maître des communautés taisibles 
du moyen-âge, allant, comme disait Coquille, es 
foires et es marchés! 

Que d'engrais qui se perdent inutiles , devant 
les portes des habitations et des fermes, faute d'un 
réservoir commun qui les conserverait et où chacun 
irait ensuite puiser en proportion de la quantité qu'il 
aurait fournie ! C'est ce que faisait remarquer tout 
récemment un homme essentiellement pratique en 
matière agricole, M. Joigneaux, rédacteur du journal 
la Ferme, et dont l'autorité ne saurait être con- 
testée. 

Et la panification faite dans chaque ménage à 
grands frais, avec une dépense de combustibles trois 
fois plus grande qu'il ne le faudrait, une perte de 
temps précieux, etc., combien elle serait avan- 
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tageusement remplacée par une fabrication cen- 
tralisée dans un village! Le problème a déjà été 
étudié à ce point de vue, et des calculs faits avec 
soin portent, pour un village de 1,500 habitants, à 
25,000 francs les frais de la fabrication calculée en 
comptant 1400 fournées par an, d'environ 25,000 
kilogrammes chacune, tandis que les frais d'une 
fabrication sociétaire ne monteraient guère qu'à un 
peu plus de 4,000 francs. Elevons même ce dernier 
chiffre à 6,000 francs, pour tenir compte des non- 
valeurs qu'entraîne toute expérience nouvelle, et 
nous trouverions encore, en faveur du dernier mode, 
une économie de 400 pour 100, qui n'est certes 
point à dédaigner. 

J'ai déjà dit que l'achat ou la location des 
machines agricoles ne serait le plus souvent pos- 
sible qu'avec l'association de petits propriétaires, je 
n'y reviens plus ; je mentionne seulement un essai 
récent de constitution de Société pour cet objet-là 
en Prusse, à Orthoferij près Worms. 

La France ne semble pas encore convertie à ces 
idées ; cependant il serait tout-à-fait injuste de pré- 
tendre qu'elle y est réfractaire et qu'elle les repousse 
systématiquement. — D'abord , le législateur a 
montré qu'il les croyait fructueuses et applicables , 
en votant la loi du 21 juin 1865 sur les associations 
syndicales, investies par elle d'avantages particuliers, 
quelle que soit l'opération agricole, faite en commun, 
à laquelle elles voudront se livrer. — Cette loi peut . 
être encore passée un peu inaperçue, et, à vrai dire, 
elle s'éloigne beaucoup de la pureté des principes 
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en repousser les avantages transitoires. 

Descendons, d'ailleurs, de ces hauteurs où se 
meut la loi et constatons , pour n'être que juste , 
que le groupement des activités dans les travaux 
agricoles a déjà poussé quelques racines et donné 
quelques fruits. — Pour le marnage, il paraît qu'il 
est d'usage de s'associer spontanément pour l'accom- 
plir , et des habitudes locales font une loi de cette 
association. — La Société d'agriculture de la Haute- 
Garonne a rappelé cette coutume dans une de ses 
dernières séances, en la nommant de son nom local. 
C'est le nom à'invits qui qualifie ces associations 
spontanées et de fort peu de durée. 

Mais un fait éclatant est venu montrer, ces 
jours-ci, ce que peut et doit savoir oser l'initiative 
individuelle, en dehors de l'Etat, même en indus- 
trie agricole. — Le Comice agricole de Compiègne 
(Oise) a proposé de créer un prix de 100,000 francs 
pour récompenser les efforts de celui qui trouverait 
le moyen de réaliser des méthodes de culture plus 
économiques que celles qui sont appliquées main- 
tenant. 

Nous voici ramenés en France tout naturelle- 
ment et sans préméditation; nous n'avons pas encore 
cependant le droit de nous y arrêter. L'Allemagne, 
en général, la Prusse surtout ont des conseils à nous 
donner. 

Allemagne., — Dans cette contrée, aucun genre 
d'association coopérative n'a été négligé; il faut 
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même constater , en dehors des trois types ordi- 
naires, Texistence de Sociétés d'achat de matières 
premières; elles sont au nombre de 133. 

Les associations de production sont encore peu 
répandues , on en compte 22 seulement. On cite 
comme florissantes deux fabriques de châles à 
Berlin , une fabrique de peignes à Nuremberg , un 
atelier de tailleurs à Dresde, une fabrique de pianos 
à Hombourg. Les travailleurs allemands ont été fort 
sages ; ils ne se sont point jetés de prime-saut dans 
les difficultés des associations de production; ils 
constituent d'abord leurs épargnes, les placent dans 
les banques populaires et attendent patiemment la 
formation de capitaux sérieux , à Taide desquels on 
puisse commanditer un travail important. 

Les associations de consommation ont pris, 
depuis un an, un rapide développement. Le rapport 
présenté au congrès général des associations alle- 
mandes, à Mayence, pour Tannée 1865, en con- 
tenait une liste de 67. Le mouvement était parti 
des grandes villes : Berlin, Cologne, Hombourg, et 
des centres manufacturiers : Barmen, Elberfeld, 
Crefeld. Les deux systèmes de bons à remettre aux 
sociétaires ou de magasins à établir étaient repré- 
sentés au congrès; la discussion a été ouverte sur 
leur mérite comparatif : elle n'a pas abouti ; on a 
renvoyé à Tannée prochaine une décision qui sem- 
blait prématurée. 

Mais le véritable triomphe de TAllemagne est 
dans l'organisation des Sociétés de crédit mutuel^ autre- 
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ses efforts et les résultats obtenus. C'est la Prusse 
qui a fourni le modèle. 

Prusse. — Les banques d'avances ont com- 
mencé dans la petite ville de Delitzsch, qui ne 
compte que 7,000 habitants, sous l'impulsion 
d'un ancien juge de paix de cette ville, M. Schultze, 
au nom duquel on joint toujours maintenant celui 
de Delitzsch. Leur origine ne remonte qu'à l'année 
1850, et maintenant on en compte, en Allemagne, 
plus de 900, fondées sur les mêmes principes. Cette 
grande extension est d'autant plus remarquable que 
les idées de M. Schultze-Delitzsch , qui repousse 
complètement l'intervention de l'Etat et a toujours 
fait appel uniquement à la spontanéité individuelle, 
ont été combattues avec beaucoup de vivacité par un 
homme fort énergique et fort influent , qui a long- 
temps fait une propagande active et peut-être sou- 
tenue par le gouvernement, en faveur de l'idée 
opposée, de l'Etat dispensateur du crédit. — Les 
LassallienSy car le langage même avait consacré l'in- 
fluence de M. Lassalle, l'adversaire de M. Schultze, 
ont donc été battus, non sans avoir lutté, par les 
efforts de M. Schultze, le représentant ferme et 
convaincu des principes vrais de la mutualité et de la 
coopération. Ces circonstances, Messieurs, recom- 
mandent puissamment à toute votre attention l'étude 
des moyens à l'aide desquels cette victoire scien- 
tifique, qui n'a coûté de sang à personne, a été 
obtenue. 

Les statuts de la Banque de Delitzsch ont servi. 
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disaîs-je, de modèle à presque tous les autres; il 
suffît donc d'étudier ceux-là. — En voici le mé- 
canisme : 

1** Pour entrer dans la Société de crédit, il faut 
être admis par le comité directeur qui est libre de 
refuser Tadmission, quand elle lui paraît contraire 
aux intérêts de la Société. Le comité directeur est 
nommé en assemblée générale. 

S"* L'apport de chaque associé est, en maximum, 
de 40 thalers (150 francs) (1). Cette somme peut 
être versée par fractions mensuelles de 5 silbergros- 
chen (55 centimes). 

3** La part de dividende des associés est capi- 
talisée jusqu'à ce que l'actif de chacun d'eux ait 
atteint le chiffre de 150 francs. 

4" La Banque reçoit des dépôts, même très- 
minimes; elle accepte volontiers des versements, 
même au-dessous d'un thaler. 

5° Les associés peuvent, sur leur simple signa- 
ture , emprunter jusqu'à concurrence de la valeur 
de leur mise. — La durée des prêts est, sauf 
renouvellement, de trois mois. 

6° Les emprunts peuvent dépasser la mise des 
associés; mais, pour cela, il faut que l'associé 
obtienne. le cautionnement d'un ou de plusieurs 
autres associés ; le comité fixe la somme qui peut 
être mise à sa disposition. 

7o Si, à l'échéance, le remboursement n'a pas 
lieu, on ne sera plus admis à un nouvel emprunt, à 

(1) Le thaler vaut 3 francs 75 centimes. 
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moins d'obtenir encore la garantie des premières 
cautions qui avaient été fournies. 

8<> En cas de refus de nouvel emprunt subi par 
un associé, celui-ci peut faire appel contre cette me- 
sure, du comité de gérance à rassemblée générale. 

9<> Il y a dans Torganisation de la Société un 
fonds de réserve destiné à répondre des pertes. Ce 
fonds est formé de trois éléments : !<> du droit 
d'entrée, fixé à un ihaler ; 2^ de la part de bénéfices 
de la première année de son affiliation, pour chaque 
associé; 3<> du prélèvement de 5 pour 100 sur les 
bénéfices des années suivantes. Il constitue une 
propriété indivise pour tous les membres de Tas- 
sociation. Aucun membre sortant n'en peut réclamer 
sa part. Il ne serait partagé entre tous les membres 
qu'au moment de la dissolution de la Société. 

10<> En cas de pertes dépassant le chiffre de ce 
fonds de réserve, elles sont supportées par tous les 
associés solidairement. 

C'est bien là l'idée la plus discutable de l'or- 
ganisation des banques d'avances. Ne renfermé-t- 
elle pas au fond une inégalité cruelle ? car, si un 
riche est associé à un insolvable, c'est le riche qui 
payera toutes les dettes de son associé. Ceux qui 
n'ont rien ne mettent dans la solidarité que leurs 
salaires futurs; celui qui a des ressources actuelles 
les aventure tout entières. 

Uo L'associé peut quitter la Société en annon- 
çant sa résolution six mois avant la clôture de 
l'exercice courant; si l'associé manquait à cette 
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obligation, il serait tenu des obligations sociales 
jusqu'à la fin de rexercice suivant. 

12^ L'associé qui se retire n'est remboursé que 
six mois après la clôture de Texercice durant lequel 
il a cessé d'être membre de la Société ; mais on 
peut être dégagé pendant ce temps-là de la garantie 
solidaire vis-à-vis des créanciers de la Société. 

13o Enfin, il faut constater que la Banque de 
Delitzsch n'est point considérée comme une per- 
sonne morale ; elle n'a pas le droit d'agir en justice 
comme une personne juridique. 

Tels sont lés points fondamentaux des statuts 
de Delitzsch ; les autres banques d'avances s'en sont 
peu écartées; les différences sont très - faciles à 
énumérer. 

Un certain nombre de banques ont posé un 
maximum de versement plus restreint : 16 thalers^ 
(60 francs), au lieu de 40 thalers (150 francs). En 
général, au contraire, elles n'admettent point de 
dépôts aussi minimes que la Banque de Delitzsch ; 
elles ne reçoivent que de 5 à 1 5 thalers. 

En Saxe, les Sociétés coopératives ont tous les 
droits d'une personne juridique. Quand elles ont 
cette qualité-là, fort avantageuse surtout pour la 
représentation en justice, un commissaire du gou- 
vernement assiste aux séances générales. M. Schultze- 
Delitzsch réclame depuis longtemps en Prusse les 
avantages qui ont été accordés en Saxe aux Sociétés 
de crédit mutuel et autres ; mais je suis bien sûr 
qu'il ne sollicite point en même temps Tintervention 
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de l'Etat sous cette forme-là, pas plus que sous toute 
autre d'ailleurs. 

D'autres avantages sont aussi concédés en Saxe 
a ces Sociétés. Peuvent être exemptés du droit de 
timbre tous leurs titres : lettres de change, titreg de 
crédit, actes de cautionnement. Le revers de la 
médaille, c'est que ces exemptions sont révocables. 
A un autre point de vue , ces avantages en eux- 
mêmes sont difficilement acceptables par ceux qui 
ont le culte des vrais principes de la coopération ; 
elle ne veut point, vous le savez, d'exception et de 
privilège d'aucune sorte. 

Enfin , l'une des Banques , celle à'Eisleben , se 
fait remarquer par une disposition qui la sépare de 
toutes les autres : elle n'a pas admis le principe de 
la solidarité illimitée de tous les associés. 

Je présume. Messieurs, que vous ne serez point 
fâchés de vous rendre un compte tout-à-fait exact 
de Fimportance de ce mouvement qui, par-delà le 
Rhin , a groupé les épargnes d'une façon aussi 
sérieuse. Encore quelques chiffres. Vous le savez. 
Messieurs, la statistique nous a envahis et nous 
domine un peu. La tyrannie du chiffre n'est pas, 
dans tous les cas , une innovation d'hier. N'est-ce 
point du temps de Pythagore que l'on aurait pu 
déjà dire : Regunt mundum numeri ? 

En 1861, on comptait 364 Sociétés de crédit 
mutuel dans l'Allemagne , en ne comprenant dans 
ce chiffre que celles qui avaient envoyé leurs états 
de situation à V Agence centrale. La Prusse marchait 
en tête avec un contingent de 138; le royaume de 
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Saxe l'accompagnait avec un cortège de 54 , tandis 
que l'Autriche alleniande n'en pouvait montrer que 
15. Le Hanovre en avait 11, la Bavière seulement 6, 
TElectorat de Hesse 4, et les Villes libres 2. En 
1864, 445 banques étaient connues à l'Agence cen- 
trale; mais on n'en comptait pas moins de 889 dans 
toute l'Allemagne. 

Ces 445 banques avaient un chiffre d'affaires de 
183 millions de francs, et leur fortune personnelle 
{bonis et réserves) s'élevait à 12 millions, les dépôts à 
13 millions. Elles comptaient plus de 200,000 
sociétaires, et on n'évaluait pas à moins de 270 
millions les avances qu'elles avaient consenties. Le 
progrès accompli rapidement en quelques années 
répond d'un avenir prospère pour ces banques 
populaires. Le développement de Tannée 1865 a 
été fort considérable : neuf banques populaires don- 
naient à elles seules, pour cette année, une somme 
d'affaires s'élevant à 1 million 635,499 francs, et 
leur extension a fait naître tout naturellement 
des Sociétés de consommation ou de production. 
Elles étaient, à la fin de cette même année, au 
nombre de 280. Réunies aux Sociétés de crédit, le 
chiffre de 300 millions représentait, d'après les 
calculs les plus modérés, Timportance de leurs 
affaires. 

Un point bien intéressant à- constater, c'est la 
minimité des pertes subies par les institutions de 
crédit : elles ont été seulement de 17 centimes par 
1,000 francs prêtés. 

France. — Enfin nous voici en France, et nous 

7 
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devons, pour être exact, décrire les différentes phy- 
sionomies de l'association coopérative, suivant qu'elle 
a pour but la production, le crédit ou la consom- 
mation. 11 ne faudra pas oublier non plus les essais 
qui ont si bien réussi à Mulhouse pour donner aux 
ouvriers des logements sains et agréables, et les rat- 
tacher ainsi à la vie de famille ; mais il faut com- 
mencer par les tentatives faites dans le champ de la 
production ; ce sont les plus anciennes. 

Sociétés de production — Un des promoteurs les 
plus sérieux de Torganisation des Sociétés de pro- 
duction est M. Bûchez, dont le nom et les intentions 
ont été toujours respectés par tous les partis. C'est 
à l'année 1831 qu'il faut faire remonter les premiers 
résultats de ses efforts. Les Sociétés formées sous 
son patronage pu sous son inspiration étaient admi- 
nistrées par un gérant unique ; elles admettaient 
comme auxiliaires des ouvriers étrangers en dehors 
des associés ; mais ce qui leur constituait un carac- 
tère tout spécial, c'était la création d'un fonds indi- 
visible, sur lequel les sociétaires n'avaient aucun 
droit en se retirant. 

Cette fortune indivise, qui comprenait le capital 
social presque tout entier, devait, disait-on, retenir 
les associés anciens qui ne songeraient point à y 
renoncer et appelée des associés nombreux, qui 
auraient voulu participer à ses avantages. C'est là, à 
mon sens, une institution dont le fondement et 
l'application, au point de vue de la justice, peuvent 
être fort discutables. Qu'il y ait dans chaque Société 
un fond de réserve embrassant une partie déter- 
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minée du capital social, ressource extrême en cas 
de perte, et que ce fonds-là, laissé intact par la re- 
traite des associés, ne puisse être divisé qu'à la 
dissolution de la société, sans doute on ne saurait 
qu'approuver la constitution d'une pareille res- 
source. D'ailleurs, elle peut bien retenir un peu les 
associés, sans cependant trop les 'enchaîner ; mais 
que presque tout le fonds social soit soumis à Tin- 
divisibilité, c'est l'exagération d'une idée bonne en 
soi, mais dontTapplication ainsi faite frise l'injustice. 

Les travailleurs groupés suivant les plans de 
M. Bûchez, défendus dans le journal V Atelier^ étaient 
généralement actifs et dévoués à l'œuvre ; ils s'étaient 
imprégnés, pour ainsi dire, des idées essentiellement 
morales qui gouvernaient tous les actes de M. Bûchez. 
Mais leur 'inexpérience des affaires commerciales, 
qui les laissait le plus souvent désarmés devant la 
lutte qu'ils devaient subir de la part des ateliers de 
production organisés autrement qu'en association, 
entraîna la ruine de presque toutes ces associations. 
On peut citer cependant à Paris, comme vivant 
encore, une Société fondée vers ce temps-là, en 1834, 
et dont les statuts ont été renouvelés en 1843 : c'est 
la Société des bijoutiers en doré. Elle est bien dirigée 
et prospère convenablement. 

L'année 1848 vit se propager plusieurs idées 
économiques, sur le travail et sa rémunération, tout 
à fait contraires aux vrais principes. Des protesta- 
tions passionnées, que la science ne saurait s'em- 
pêcher de désavouer, sans avoir cependant le droit 
de jamais flétrir les hommes qui en étaient les 
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organes, se firent entendre contre le capital et ce 
quon appelait ses injustes exigences. Rien n'est 
plus respectable au monde que la plainte de la 
douleur ou de la misère imméritée ; mais est-ce là 
une raison pour oublier les enseignements de l'his- 
toire, ainsi que le rôle d'affranchissement à ren- 
contre des forces aveugles de la nature , que le 
capital a toujours joué dans le monde , et pour 
apprendre au travail d'aujourd'hui à maudire le 
travail du passé et tous ses fruits ? 

Ces protestations inintelligentes, je ne dis que 
cela, — je veux oublier qu'elles étaient dangereuses 
pour le repos d'un pays, — amenaient naturelle- 
ment à leur suite de fausses idées touchant les 
salaires et le rôle de l'État au milieu du libre essor 
de l'activité des travailleurs. 

Égalité des salaires, quel que fût le travail 
accompli et la différence des forces ou l'inégalité des 
aptitudes; stimulant de l'intérêt remplacé par un 
système de mauvaises notes prenant la forme d'un 
poteau où auraient été inscrits les noms des pares- 
seux ; secours à demander à l'État sous toutes les 
formes; le Budget mis à la disposition de toutes les 
associations ouvrières : tels étaient les principes qui 
eurent cours pendant quelque temps, revêtus qu'ils 
étaient quelquefois du style le plus séduisant, et 
soutenus aussi, il faut bien le dire, par cette com- 
plicité des cœurs généreux qui allaient d'enthou- 
siasme au-devant de ce que Ton n'avait pas suffisam- 
ment étudié, mais de ce qui paraissait de loin, comme 
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un remède aux douleurs et aux angoisses du salarié 
qui n'a point confiance dans le lendemain. 

L'expérience ne fut pas favorable à ces idées ; 
cela devait être. Elles méconnaissaient ou feignaient 
d'ignorer les véritables caractères de la nature hu- 
maine. Une association, dite Association fraternelle des 
tailleursy avait été organisée d'après ces principes ; 
on lui donna, pour la seconder immédiatement, une 
fourniture à faire pour l'État : les équipements de 
la garde nationale et de la garde mobile. La four- 
niture ne fut pas réalisée, ou fut du moins mal faite, 
et cette commande fut très-onéreuse pour l'État. 

On aurait pu penser, tout au moins, que les 
subsides fournis par le budget aux associations, 
quoique contraires aux données de la science, ne 
leur auraient pas porté malheur ; c'est le contraire 
qui est arrivé. Les trois millions votés par l'Assem- 
blée constituante, qui, sans adopter les doctrines 
socialistes, voulait donner un encouragement aux 
associations qu'elle voyait se produire, n'ont pas pu 
les sauver de la ruine. 56 Sociétés participèrent à 
cette distribution de secours; sur ce nombre, 42 
sont mortes bientôt, après avoir véritablement 
végété. 

En face de ce résultat, on peut, au contraire, 
montrer avec une certaine complaisance ce que peut 
l'initiative individuelle, s'armant de courage, et vou- 
lant atteindre un but conforme aux principes de la 
science économique. Une Société de tourneurs de 
chaises se fonda à Paris en 1848. Son fonds social 
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était des plus minces ; mais elle refusa de demander 
la moindre subvention sur les trois millions votés 
par r Assemblée. Ses membres voulaient tout devoir 
à eux-mêmes ; la fermeté de leurs principes a été 
récompensée. Ils avaient compris que la chimère de 
Tégalité des salaires était inacceptable et que son 
application supprimerait tout stimulant. — Les tra- 
vaux étaient rémunérés à la pièce et à la journée. 
Les plus habiles ouvriers étaient à leurs pièces, les 
autres étaient payés à la journée avec certaines 
inégalités, dont le maximum ne dépassait pas 50 cen- . 
times. — Cette association était administrée par des 
gérants responsables, révocables, investis cependant 
d'un mandat iUimité. Cette dernière disposition ne 
saurait être approuvée d'une manière générale ; il 
paraît cependant qu'elle n'a pas nui à la prospérité 
de la Société. 

C'est aussi une page touchante dans l'histoire 
moderne du travail, que le récit de la mise en œuvre 
de l'association des fadeurs de pianos. Quatorze ou- 
vriers l'ont constituée en 1849, et elle l'a été sans 
aucune subvention de l'État, avec un capital de 
229 fr. 50 c. ; le siège de cette Société est à Paris. 

La province ne doit pas être oubliée dans cette 
ériumération rapide. Avant même la grande reprise 
de l'idée d'association coopérative, que l'on peut 
fixer à l'année 1861, elle avait fondé de solides 
établissements, dont les commencements toujours 
modestes n'ont pas nui à leurs développements. 
L'année 1851 a vu naître à Vienne (Isère) une 
Société de production qui fut d'abord une fabrique 
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de draps; qui, depuis, a ajouté à sa fabrication 
principale un moulin, une boulangerie, une épi- 
cerie , un dépôt de charbon , une maison de santé 
et une exploitation agricole; elle fait plus d'un 
million d'affaires par an. Notons un fait en passant : 
elle s'était d'abord constituée en Société civile; 
mais, quand les statuts primitifs ont été révisés en 
1860, elle a revêtu la forrùe de Société en commandite 
par actions. 

La ville où je parle a fait aussi quelques essais : 
une imprimerie est exploitée par des ouvriers réu- 
nis ; une Société de tailleurs mérite aussi une men- 
tion spéciale. Elle a subi plusieurs malheurs : elle a 
eu un gérant qu'il a fallu révoquer ; le nombre des 
associés s*est diminué , mais le courage n'a jamais 
fait défaut à ceux qui sont demeurés sur la brèche 
et, leur inébranlable probité aidant, bien des diffi- 
cultés ont été surmontées. 

Maintenant l'on peut dire que le mouvement 
est bien dessiné et surtout qu'il s'universalise. U 
serait impossible de procéder par énumération ; on 
dit qu'il y a 39 Sociétés de production en exercice 
à Paris. Pour les départements, on ne peut donner 
le chiffre exact. Depuis 1861, et surtout 1863, la 
coopération n'est plus un enfant au berceau , et, pour 
ceux qui s'intéressent surtout aux choses qui s'affir- 
ment, et dont l'enthousiasme est loin de s'attacher 
aux institutions qui commencent et qui ont besoin 
d'être défendues contre leur faiblesse, on ne saurait 
trouver aucune raison, pas même des plus mauvai- 
ses , pour passer à côté de ces efforts d'affranchisse- 
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ment du travail, sans les constater, les apprécier et 
les discuter (1). L'approbation peut bien encore ne 
pas avoir été conquise ; mais au moins que la cons- 
piration du silence et le dédain de Toubli ne s'orga- 
nisent point contre ces tentatives qui sont devenues 
de sérieuses réalités! Que le cœur ne parle point s'il 
ne se sent pas ému, mais au moins que la raison 
examine et contrôle ! 

Lyon renferme trois grandes associations. Celle 
des Tisseurs comprend 1800 membres, et son capital 
dépasse 80,000 francs. Saint-Etienne peut s'enor- 
gueillir de son association de RubannierSy qui date 
de 1863, compte 1,200 membres et a un capital de 
1,200,000 francs. Villefranche (Rhône), Marseille, 
Nantes commencent aussi à grouper les travailleurs, 
sans solliciter le budget de l'Etat et sans tendre la 
main à la charité privée. 

Sociétés de crédit mutuel. — L'organisation de ces 
Sociétés est plus récente en France : on peut dire 
qu'elles sont nées d'hier; mais elles répondent à 
des besoins trop pressants pour ne point grandir 
rapidement. 

Il y en a à Paris seulement 42. N'est-ce point 
là un chiffre trop considérable, et ne vaudrait-il pas 
mieux qu'elles se groupassent un peu? Je puis vous 
donner des indications sur les forces réunies de 34 
d'entre elles; elles se composaient de 1560 raem- 



(1) Le numéro de V Association du 25 mars 1866 , paru après la prononciation 
de celte leçon, anuoiiçait que Tassociatian coopérative d'ébénisterie de Paris 
ouvrait une souscriplioii permanente pour réaliser un capital de un million < 
divisé en dix mille actions de cent francs chacune. 
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bres au 1" janvier 1865, et avaient réuni un capital 
de 145,000 francs. C'est bien peu, dira-t-on. Cepen- 
dant veuillez remarquer, Messieurs, que les prêts 
n'étant faits ordinairement que pour trois mois, le 
capital peut retourner 4 fois dans Tannée et rendre 
ainsi d'importants services. 

L'année 1857 a vu naître la Société dite Société 
mère du crédit mutuel. Son capital, montant seulement 
c\ 14,000 francs, lui a cependant permis de prêter, 
de 1859 à 1864, 350,000 francs. Ce capital s'est 
formé à l'aide de cotisations hebdomadaires de 
1 franc et de 2 francs : 800 francs forment le chiffre 
maximum des prêts. La Société a voulu appliquer de 
la façon la plus rigoureuse les principes de la mutua- 
lité , et partant n'a fait nul appel aux capitaux du 
dehors. Je n'ose pas blâmer bien vivement cette 
conduite ; je me permettrai cependant de dire qu'un 
peu d'imprudence la caractérise. Quand une institu- 
tion commence, il faut souvent transiger, dans une 
certaine mesure, avec la rigueur des vrais prin- 
cipes! 

En 1863 a été constituée à Paris la Société du 
crédit au travail (Beluze et Comp*®) : 172 associés 
commanditaires se sont groupés au commencement 
sous cette raison sociale. Son capital n'était que de 
20,000 francs; en novembre 1864, il s'élevait à 
97,950 francs; il était de 153,650 francs au 31 août 
1865. 

Cette Société crédite les Sociétés coopératives 
existantes et escompte le papier de ses membres 
propres et celui des membres de ces Sociétés. Voici 
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son bilan le plus récent , celui du 23 fé>Tier de la 
présente année. Elle compte maintenant 1,104 com- 
manditaires, le capital souscrit est de 188,000 fr. 
L'augmentation sur le mois de janvier est de 
14 sociétaires et de 6,200 francs. Les dépôts s'éle- 
vaient à 190,134 francs, sur lesquels il avait été 
reçu dans le mois 60,018 francs et remboursé 
54,741 francs. Les escomptes du mois avaient été 
de 186,036 francs. 

Plus jeune que la Société du crédit au travail, 
la Caisse d'escompte des associations populaires parait 
cependant douée d'une vitalité plus grande. U faut 
dire aussi qu'elle est administrée et surveillée par 
des hommes dont les noms sont chers à la science 
économique, MM. Say, Léon Walras et Horn. Sa 
mission est de devenir la banque des associations 
populaires, et elle fait appel à tous les capitaux, 
sous forme d'obligations populaires du chiffre de 
20 francs. Elle réalise deux genres d'opérations dis- 
tinctes : des prêts à longs termes aux Sociétés coopé- 
ratives, et des escomptes du papier de ces Sociétés. 
Les prêts qu'elle a faits déjà aux Sociétés coopératives 
ont bien réussi. L'association de chapellerie, fondée 
seulement en mars 1865, a emprunté 40,000 fr.; 
elle a fait avec ces avances et un capital moyen de 
7,000 francs pour 286,000 francs d'affaires; elle a 
exactement payé les intérêts, pu donner 6 pour % 
de dividende à ses actionnaires et rembourser 
20,000 francs à la Caisse d'escompte. La Caisse 
d'escompte ouvre des comptes courants de dépôts 
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dont elle paye un intérêf de 3 pour % , et qui se 
sont élevés à 32,000 francs. 

La Banque de France reçoit à l'escompte les 
bordereaux de la Caisse. 916 effets représentant 
une valeur de 229,675 francs 70 centimes , ont été 
présentés à la Caisse; au 31 décembre 1865, trois 
effets seulement étaient demeurés en souffrance, ils 
ont été remboursés le lendemain : pas une perte 
n'a été subie. 

Les départements du Rhône et du Bas-Rhin 
ont rapidement suivi Timpulsion venue de Paris ; il 
serait même juste de dire qu'ils n'ont pas l'habitude 
de l'attendre : ils ont leur vie propre et des hom- 
mes dont l'active intelligence ne sait reculer devant 
aucun obstacle. A la fin de 1864, Lyon a vu se for- 
mer une Société de crédit au travail. Son capital est 
de 60,000 francs, divisé en actions de 25 francs. 
Les sommes versées en dépôt rapportent 3 pour %, 
quand elles sont remboursables à volonté, 4 pour %, 
quand elles sont remboursables au bout de 6 mois. 
Cette Société en a fondé une autre à Villefranche. 
A Colmar et à Mulhouse , des banques populaires 
fonctionnent aussi. A Nîmes et à Saint-Etienne, elles 
sont en formation. Enfin, à Valence (Drôme), on ne 
peut oublier de mentionner une Société civile dite 
V Universelle y dont le but est d'activer l'élan du 
mouvement coopératif; elle compte actuellement 
171 membres, son capital souscrit s'élève à 
57,600 francs. Elle vient d'étabUr à Grenoble une 
importante Société de consommation. Constatons , 
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Messieurs, avec un certain orgueil, qu'elle a été 
fondée par de jeunes licenciés en droit qui venaient 
à peine de quitter les bancs de la Faculté de Gre- 
noble. La sympathie de leurs anciens professeurs 
les suit et les aide dans cette noble entreprise. 

Il ne serait pas vrai de dire que notre pays ne 
sait pas comprendre du tout ce que valent les 
Sociétés de crédit mutuel ou les banques populaires; 
mais il faut constater cependant, avec quelques 
regrets, que nous sommes bien dépassés par nos 
voisins. Et cependant Tavenir est là : comment pou- 
voir se grouper pour produire , si déjà Ton ne s'est 
pas groupé pour épargner, et si les épargnes ne 
sont pas solidarisées et bien administrées ? 

Vous vous étonnez vraisemblablement, Mes- 
sieurs, que je ne vous aie signalé encore aucun essai 
de constitution de crédit agricole, et vous vous 
demandez si cette pauvre agriculture est tout-à-fait 
délaissée. Non, elle ne Test point, et un homme de 
c(eur, de haute intelligence et d'un courage indomp- 
table pour le bien, M. Jean Macé, a fondé à Beblen- 
heim, petite ville du Haut-Rhin, une Société de crédit 
mutuel. Mais que de difficultés de tous genres entou- 
reront la création de pareilles institutions ? D'abord, 
il est élémentaire que les Sociétés formées unique- 
ment de cultivateurs du même lieu ne pourraient 
jamais réussir et rendre de vrais services, car tous ces 
propriétaires, se livrant à la même culture, auraient 
tous besoin d'argent à la même époque de Tannée, 
pour les semailles, pour la moisson et pour Ja ven- 
dange. Ils commenceraient tous alors à la fois par 
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retirer leurs dépôts, s'ils en avaient fait, puis vou- 
draient emprunter. Mais alors comment la caisse 
sociale pourrait-elle suffire à toutes ces demandes ? 
A de certaines époques de Tannée, au contraire, 
après la vente des récoltes, l'argent affluerait dans 
la caisse et y demeurerait sans emploi. Il faut donc 
forcément que les intérêts industriels soient associés 
aux intérêts agricoles. Mais comment faire ce grou- 
• pement entre gens ne se connaissant point et vivant 
d'une vie si différente? N'importe, il n'y a là que 
des difficultés et non point des impossibilités ; ce 
qu'il faut avant tout, c'est propager les idées que 
j'ai le plaisir d'émettre devant vous. Je vous confie 
ce soin. Messieurs, aidez-moi dans ma tâche; ce 
sera de la bonne coopération, conforme aux principes, 
et bien douce pour moi, je vous le jure. 

Sociétés de consommation. — Il en faut distinguer 
de deux sortes : les Sociétés de consommation com- 
merciale, qui donnent des bénéfices aux acheteurs, 
et les Sociétés de consommation domestique ou 
alimentaire, qui font seulement profiter les consom- 
mateurs des avantages des achats faits en gros. 
Grenoble a depuis longtemps une Société de con- 
sommation de ce dernier caractère ; une nouvelle 
qui sera, je crois, conforme à l'autre type, est en 
voie de formation dans la même ville, sous les 
auspices de la Société universelle de Valence. — Saint- 
Etienne, Elbeuf, Guebwiller en ont organisé. — A 
Marseille, il s'en forme une fort importante, qui 
sera à la fois Société de consommation et de crédit 
mutuel. 
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Lyon en possède déjà vingt; on remarque que 
Lyon résiste à l'unification et qu'elle ainie à avoir 
des centres, des groupes nonibreux. Ces Sociétés ont 
la des magasins spéciaux, ce que l'on ne rencontre 
pas à Mulhouse, où Ton s'est simplement assuré, 
par des traités avec des fournisseurs, des remises 
de 5, 6 et 7 pour lOÔ. — On doit remarquer à Lyon 
une boulangerie sociétaire, composée de 400 adhé- 
rents, ayant un capital de 40,000 francs et faisant 
des bénéfices de 15 à 20 pour 100 par an. — Paris 
renferme un certain nombre de Sociétés de consom- 
mation, de formation assez récente; on est en train 
d'en créer une au capital de 200,000 francs, qui 
doit s'appeler la Sincérité : espérons que ce nom, 
qui convient parfaitement à son but, lui portera 
bonheur. 

Alger a aussi sa Société de consommation. La 
Famille commerciale d'Alger a fait en trois mois des 
bénéfices considérables; le dividende à répartir ne 
s'élève pas à moins de 44 potir 100. — Mais ses 
conditions d'existence sont tout-à-fait spéciales ; de 
même qu'à Rochdale^ ce sont les associés eux-mêmes 
qui tiennent le magasin à tour de rôle ; toutes les 
fonctions sont gratuites. — Cette association justifie 
complètement le nom de famille^ qu'elle a adopté. 

Un mot maintenant, en terminant, sur les 
Sociétés dont l'objet est la construction et la vente des 
maisons devant servir à l'habitation des ouvriers. — 
Je ne les avais pas spécialement nommées en indi- 
quant les types principaux des Sociétés coopérati- 
ves; mais je n'ai pas à m'en excuser, je n'avais 
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point la prétention de faire une énuraération com- 
plète, qui serait d'ailleurs fort' gênante pour les 
efforts de la coopération, surtout si cette énuméra- 
tion devait jamais être traduite en texte de loi. 

On pourrait écrire un chapitre bien intéressant 
en racontant la création de la Société Mulhousienne, 
qui a créé de vrais foyers domestiques aisés et 
confortables pour les ouvriers; je ne le tenterai 
point. Ce chapitre a été fait de main de maître : 
c'est le quatrième du livre de YOuvrière^ de M. Jules 
Simon. — Qu'il me suffise de vous inspirer, Mes- 
sieurs, le désir de le lire, en lui empruntant, pour 
vous les communiquer, quelques lignes sur le but 
de Toeuvre et Tindication de quelques résultats 
obtenus. 

« Ne pourrait-on pas donner à Touvrier, dit 
» M. Jules Simon, en échange de ses économies, 
» l'immédiate et sohde jouissance d'une maison et 
» d'un coin de terre ? Si ce projet se réalisait, il 
» contiendrait, pour ainsi dire, toutes* les réformes 
» dans une seule, car non-seulement il développe- 
» rait plus puissamment que tous les autres moyens 
» employés le goût du travail et de l'épargne, mais, 
» en concentrant toutes les espérances de l'ouvrier 
» dans la possession d'un intérieur, il lui inspirerait 
» directement le goût des vertus domestiques (î). » 
Voilàpourle but; comment l'a-t-on atteint à Mul- 
house ? 

Un certain capital a été souscrit par des hom- 



(i) 



VOuvrière, par M. Julet Simon, p. 361. 
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mes courageux et ayant confiance dans Tavenir des 
idées saines, et Ton a commencé en 1853 la cons- 
truction des maisons ouvrières. Elles sont maintenant 
au nombre de 560 et valent en général 2,400 francs 
ou 3,000 francs au plus. L'ouvrier qui veut devenir 
propriétaire fournit d'abord une première mise de 
3 ou 400 francs. Quel meilleur emploi pourrait- il 
trouver de la petite dot que la femme apporte dans le 
ménage ? Puis ensuite il paye des termes mensuels 
de 18 francs pour une maison de 2,400 francs, de 
23 pour une maison de 3,000 francs; c'est seule- 
ment 4 ou 5 francs de plus que ne coûterait le 
loyer. L'acheteur a un livre qui est réglé à chaque 
année à l'intérêt de 5 pour 100. Cet intérêt est 
bonifié à l'acquéreur sur les petits versements, dès 
leur date. Au bout de quatorze ans, l'on est proprié- 
taire de sa maison et de son petit jardin. 

Au 30 juin 1853, 550 maisons sur 561 étaient 
vendues j 48 se trouvent complètement payées. 

Voilà comment à Mulhouse la guerre a été faîte 
aux rues malsaines et infectes, aux voisinages com- 
promettants et surtout aux cabarets et à ses joies 
grossières et empoisonnées. Le père travaille un 
jardin, la mère y mène sa jeune famille, et le vieil- 
lard peut au moins avoir cette douce consolation de 
mourir chez lui. 

A Saint-Quentin et ù Amiens on tâche d'imiter 
Mulhouse; des Sociétés se constituent dans ce but. 
La base est aussi jetée à Paris d'une Société coopé- 
rative immohilière, qui devra construire des logements 
pour les ouvriers. 



^ 
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Nous en avons fini, Messieurs, avec les pérégri- 
nations et la statistique : ne regrettons pas le temps 
que nous avons employé dans ces recherches et ces 
constatations ; il faudra maintenant nous demander 
si en France le mouvement coopératif a besoin d'une 
loi, et, s'il en a besoin d'une, quelles sont les dispo- 
sitions qu'elle doit contenir. N'était-il pas obliga- 
toire, avant de démander à mettre en mouvement 
l'action du législateur, de s'assurer si les efforts et 
l'activité d'en bas méritaient d'être comptés et 
récompensés par l'intervention de la puissance pu- 
bUque ? 



> 
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QUATRIÈME LEÇON* 

(10 mars). 



Sommaire : Une loi sar les Sociétés coopératives n^est essentielle que pour sup- 
primer des entraves à leur formation. — Etat de Topinion publique sur 
Tutilité de cette loi en Allemagne, en Angleterre, en France. — Gênes éprou- 
vées par les Sociétés déjà formées et dérivant de la législation actuelle sur les 
Sociétés. — Besoins particuliers spéciaux aux Sociétés coopératives. — Aucun 
des types de Sociétés indiqués par la loi française ne répond complètement 
à ces besoins, pas même la Société en commandite simple. — 11 ne faut pas 
de loi spéciale aux Sociétés coopératives. — Il sufBt, dans la loi générale des 
Sociétés, de donner à la coopération quelque^ facilités essentielles — Quelles 
sont ces facilités? — Conclusions. 



Messieurs, 

Le moment est venu d'utiliser Texpérience que 
nous avons pu conquérir dans l'étude des Sociétés 
de coopération des autres pays ou de la France, et 
de l'appliquer à l'examen des questions que je for- 
mulais à la fin de la dernière leçon. Les Sociétés 
coopératives ont-elles besoin d'une loi particulière ? 
Quelles dispositions devrait renfermer cette loi? 

Sans doute, en face de la déclaration faite il y 
a trois jours, par M. le ministre d'État, que le projet 
sur les Sociétés de coopération se prépare, mais 
qu'il n'a pu encore être publié, — parce que les ré- 
sultats de l'enquête ne sont pas encore tous bien 
examinés, — un sentiment de prudence, qui s'inspi- 
itrait surtout de la défiance que je dois avoir de moi, 
aurait pu me pousser à ajourner Tétude à laquelle je 
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vais me livrer aujourd'hui avec vous. Mes apprécia- 
tions vont-elles se trouver en harmonie ou en 
désaccord avec le projet annoncé? Ce nouveau projet 
répond-il aux objections qu'avait soulevées le projet 
de Tan dernier? Pour pouvoir répondre à toutes ces 
questions, il me faudrait reculer l'accomplissement 
d'une promesse qui est un devoir ; je ne veux ni ne 
dois attendre (I). 

Vous le savez. Messieurs, nous ne conclurons 
à la confection d'une loi pour les Sociétés coopéra- 
tives que si elle est absolument nécessaire ; nous 
économisons, en général, l'action du lé'gislateur. 
Nous craignons qu'elle ne gêne souvent, avec les 
meilleures intentions du monde toutefois, les mani- 
festations morales et utiles de l'activité humaine. 
Mais, si d'aventure le mouvement coopératif se pro- 
duit dans un pays où la législation relative aux 
Sociétés les enferme dans des cercles où ne pourrait 
pas se mouvoir et respirer l'association coopérative, 
avec la nature et les besoins que vous lui connaissez 
déjà, il faudra bien se résigner à demander un texte, 
ne fùt-il que d'une ligne, pour faire tomber ces 
entraves. 

Le chemin pour arriver à la solution du pro- 
blème est donc tout tracé. Il faut préciser soigneu- 
sement les conditions vraiment essentielles à la vie 
des Sociétés de coopération, puis interroger succes- 
sivement et patiemment chacune des formes de 

(1) Cette leçon a été faite le 10 mars, et la déclaration de M. Rouher était 
du 7. Depuis, le nouveau projet de loi, non encore discuté, a été connu ; maig 
Pautenr a cru quMl n^avait pas le droit de changer quoi que ce soit à sa leçon. 
— I^ sincérité u'est-elie pas partout de stricte obligation ? 
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Sociétés civiles ou commerciales organisées par notre 
loi française. Si une seule réalise le programme, 
nous ne demanderons pas de loi nouvelle, nous nous 
en garderons. Mais, si notre recherche n'ahoutit 
point à ce résultat, il faudra bien recourir franche- 
ment à la puissance du législateur et solliciter son 
intervention. Et alors, s'il est une fois bien démontré 
qu'il faut absolument que cette intervention se pro- 
duise, il ne faudra pas ruser avec elle, il ne faudra 
pas reculer devant son influence, et il sera bon de 
lui demander franchement tout ce dont nous pour- 
rons avoir besoin. 

Certes, ce sera un rapprochement tout-à-fait 
décisif que celui dont je viens de vous indiquer les 
deux termes entre notre loi actuelle et les besoins 
des Sociétés coopératives ; cependant, pour le rendre 
plus décisif encore, en l'éclairant davantage, il me 
semble bon de consulter, sur Topportunité d'une 
loi, Topinion publique chez nos voisins et chez 
nous. 

En Allemagne , les Sociétés coopératives ne 
sont pas même nommées par le législateur ; elles 
sont donc bien loin d'être réglementées par lui. 
Est-ce là une situation approuvée par tout le monde 
et dont on demande le maintien ? Voici la vérité sur 
ce point : En 1860, M. Schultze-Delistch a formulé 
et présenté un projet de loi, à Gotha, à la réunion 
générale des associations de crédit. — Ce projet fut 
accueilli à l'unanimité, et il reçut aussi, au mois de 
septembre de la même année, à Cologne, Tappro- 
bation du congrès des Économistes. Fort de cette 
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double approbation, M. Schultze, usant de son 
initiative de député, a présenté son projet au Par- 
lement prussien; mais il n'eut pas Tappui du gou- 
vernement. Depuis, Ton sait que les Chambres 
prussiennes n'ont pas été convoquées assez souvent 
pour avoir pu être de nouveau saisies de pareils 
projets. 

Il y avait donc un desideratum à atteindre, puis- 
que le promoteur de la création des banques popu- 
laires voulait faire intervenir le pouvoir législatif ; 
c'est évident, et le voici : c'est que ces nombreuses 
Sociétés n'ont qu'une existence de fait; elles n'ont 
pas de personnalité juridique. Elles ne peuvent ni 
donner^ ni recevoir, ni poursuivre, ni être pour- 
suivies en leur propre nom. Chaque banque est 
alors obligée de donner mandat, pour se faire repré- 
senter, à son caissier ou à tout autre agent, et alors 
on comprend que, malgré toutes les précautions 
qu'elle tâche de prendre contre l'infidélité de son 
représentant, elle peut être à sa merci. 

Il paraît aussi que, d'après la législation actuelle 
des Sociétés en Prusse, il faut forcément que toute 
Société de coopération ou autre soit en nom collectifs 
et dès lors il n'est pas possible de se soustraire à la 
rigueur de la solidarité qui caractérise les engage- 
ments de tous les associés. — N'est-il pas facile de 
concevoir que, si ce système est de nature à fonder 
solidement le crédit des Sociétés, il peut cependant 
écarter quelques adhérents, de ceux précisément 
dont les ressources sont considérables ? En cas de 
perte, ils craignent d'être obligés de tout payer. 
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En Angleterre, où Tinitiative individuelle est 
respectée et aimée,. Ton n'a pas craint, cependant, 
de faire une loi spéciale. On voulait surtout prévenir 
les inconvénients signalés, il y a un instant, comme 
conséquence du défaut de reconnaissance de person- 
nalité juridique aux Sociétés coopératives, et Ton a 
profité de la manifestation de ce désir pour orga- 
niser un système excellent de publicité, essentiel- 
lement favorable au crédit des Sociétés. 

Cette loi est du 7 août 1862 et porte un titre 
qui mérite d'être remarqué : Acte pour consolider et 
AMENDER Ics lois relatives aux Sociétés indiLstrielles et 
de prévoyance, et elle contient plusieurs dispositions 
qui me semblent devoir être signalées au législateur 
français. 

L'article 4 n'impose pas aux Sociétés l'obligation 
de mettre dans leurs statuts telles ou telles disposi- 
tions spéciales ; il leur enjoint seulement d'avoir à 
résoudre les questions posées dans un tableau annexé 
à la loi, sans leur imposer aucune solution. Elles 
doivent : f" définir leur objet; 2^ .indiquer le mode 
d'admission des membres ; 3» déterminer si les 
actions seront ou non transférables ; 4^ préciser 
la manière de sortir de la Société, etc.. ; mais elles 
peuvent résoudre toutes ces difficultés comme elles 
l'entendront. 

L'article 3 s'est gardé de donner une définition 
des Sociétés de coopération. Pourvu que sept per- 
sonnes au moins se réunissent pour entreprendre un 
travail, un commerce ou un métier, soit de gros, 
soit de détail, et appliquer les bénéfices à l'un quel- 
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conque des objets autorisés parTacte sur les Sociétés 
amicales ou à tel autre autorisé par les lois, elles 
jouiront du bénéfice de la présente loi. 

La constitution comme personne juridique de 
ces Sociétés n'est soumise qu'à des règles d'une 
merveilleuse simplicité. Pourvu que deux copies des 
statuts aient été remises au greffier des Sociétés 
amicales d'Angleterre, d'Ecosse ou d'Irlande, suivant 
le lieu du siège de la Société, et qu'elles aient été 
par lui examinées, le greffier délivrera un certificat 
qui fera preuve absolue que la Société a été dûment 
enregistrée. — Moyennant quoi, les membres de la 
Société deviennent une communauté portant le nom 
désigné dans le certificat, ayant une durée perpétuelle 
et un sceau commun^ avec pouvoir de posséder des 
terres et des bâtiments , et avec une responsabilité 
limitée. — Ce certificat du greffier est délivré sans 
frais (article 2). 

Voici maintenant comment l'œil du public peut 
à chaque instant pénétrer dans l'organisation même . 
des Sociétés : 

lo Toute personne peut demander à la Société 
une copie des statuts , contre le paiement d'une 
somme n'excédant pas un schelling (1 fr. 25 c). 

2® Toute Société aura un bureau enregistré, 
auquel tous avis et communications pourront être 
adressés. 

30 Tout changement du siège de ce bureau 
devra être communiqué au greffier des Sociétés 
amicales; tant que cet avis n'aura pas été donné, la 
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Société ne sera pas considérée comme pouvant pro- 
fiter des avantages de la loi de 1862. 

A part ces dispositions-là, je ne vous donne 
pas cette loi comme un modèle. Elle pose des règles 
limitatives que Ton ne saurait approuver sans faire 
beaucoup de réserves. Pourquoi interdire aux 
Sociétés enregistrées et publiées conformément aux 
dispositions de cette loi, le droit de se livrer aux 
opérations de banque? Pourquoi défendre aux mem- 
bres de ces Sociétés de prendre ou de se faire recon- 
naître un intérêt excédant la somme de 200 livres 
sterling? Mais n'insistons pas là -dessus, il suffit 
d'avoir montré que nos voisins, ou demandent ou 
font des lois, pour seconder le groupement des 
activités et des petites épargnes. 

Quelle est maintenant sur ce point Topinion 
publique française? Un fait remarquable s'est d'abord 
produit. Au premier mot qui fut prononcé de la 
rédaction d'un projet de loi pour les Sociétés coopé- 
ratives, une protestation s'éleva de la part de 
plusieurs ouvriers de Paris , qui paraissaient parler 
au nom d'un assez grand nombre de leurs cama- 
rades, contre toute disposition législative qui sous- 
trairait leur association au droit commun et leur 
ferait une situation privilégiée. Il est impossible de 
ne point approuver le sentiment qui a dicté cette 
protestation; il est digne et élevé, mais il dépasse le 
but. Faire tomber quelques barrières qui, dans 
notre législation, entravent notamment la mobilité 
du capital et du personnel dans une Société, est-ce 
là constituer un privilège proprement dit? 
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De nombreux publicistes et des jurisconsultes 
ont soumis à leurs méditations la question dont nous 
nous occupons maintenant^ et il est vrai de cons- 
tater qu'ils sont partis généralement de cette idée 
juste qu'D ne fallait pas réglementer beaucoup, qu'il 
ne fallait pas même peut-être réglementer du tout; 
puis , quand ils se sont mis en face de notre légis- 
lation, ils ont tous admis qu'il y avait des réfonnes 
à introduire. Sans doute , quelques-uns sont d'avis 
qu'il suffirait d'insérer un seul article nouveau dans 
le Code de commerce pour donner satisfaction aux 
besoins des Sociétés coopératives. Mais vous com- 
prenez bien. Messieurs, que le 'nombre des articles 
importe peu ; c'est la tendance que je recherche. Il 
me suffit que l'on demande le changement d'un mot 
dans la loi , pour que je puisse conclure à la con- 
sécration de cette idée que le législateur a besoin 
d'intervenir. 

L'un d'eux (1) s'est d'abord prononcé catégo- 
riquement pour le droit commun , puis il a fini par 
décou\Tir une lacune dans la loi et a proposé 
d'ajouter à l'article 39 du Code de commerce la dis- 
position suivante : « Dans toute Société, quelle que 
») soit sa forme, le travail de l'industrie pourra être 
» admis comme apport de société , sans évcduaiwn 
« préalable, et avoir, en cette qualité, part aux opéra- 
» tions sociales et droit aux bénéfices, suivant les 
») stipulations des parties. ? Plus tard, le même 



(i) M. Emile Jay. — Voir la Revue contemporaine , du 15 septembre 1865, 
arlicle de M. Darimon, sur la Législation des Associations ouvrières. 
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auteur s^est si complètement converti à la cause de 
rintervention du législateur, qu'il a publié, en colla- 
boration avec un confrère, tout un projet de loi sur 
ces Sociétés, projet qui, sans nommer les Sociétés 
coopératives^ les prévoit et les dispense, par dérogation 
à larticle 46 du Code de commerce, de publier les 
changements dans le personnel ou le capital (1). 

Un autre (2) ne veut point de privilège pour les 
Sociétés coopératives; mais il juge à propos de faire 
insérer dans le Code de commerce un article qui 
rappelle Tarticle 1387 du Code Napoléon , en n'y 
changeant guère qu'un mot : « La loi ne régit l'as- 
sociation qu'à défaut de conventions spéciales 

que les parties peuvent faire comme elles le jugent 
à propos, pourvu qu'elles ne soient pas contraires 
aux bonnes mœurs. »> Puis il s'aperçoit bien qu'il 
faut organiser. une publicité toute particulière pour 
les Sociétés dont le capital et le personnel sont 
mobiles, et qu'il faut les dispenser de la publication 
de toutes ces variations. Enfin, il sera bon aussi, 
d'après lui, de réformer l'article 1834 du Code 
Napoléon, en y ajoutant une disposition, et l'art. 42 
du Code de commerce. Bref, c'est tout un projet de 
loi, du reste parfaitement rédigé et qui s'inspire 
très-heureusement, pour la question de publicité, 
de la loi de 1862 sur les Sociétés anglaises. 

Les deux auteurs auxquels je viens de faire 



(1) Voir un projet de loi rédigé par MM. Vavasseur et Emile Jay {Revue 
pratique du droit français, année 1865, p. 385 et suÎTantes). 

(2) M. Fernand Desporles, a\ocat à Paris. — V. Cow-rier du Dimanche y 
no du 18 février 1866. 
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allusion sonl'des jurisconsultes ; mais les économistes 
adoptent à peu près les mêmes idées. Le Journal des 
Economistes en fait foi (1). On ne veut point de projet 
de loi spécial semblable ou analogue à celui qui avait 
été présenté Tannée dernière par le gouvernement; 
cependant Ton admet plusieurs réformes au Code de 
commerce. Plusieurs publicistes et économistes sont 
allés bien plus loin : ils ont rédigé en commun une 
brochure fort nourrie, qui se termine par un projet 
de loi en dix articles (2), et comme leurs noms , 
groupés au bas de ce projet, rappellent des ten- 
dances politiques ou autres fort diverses, ce n'est 
pas employer une formule dont on abuse quelque- 
fois hors de propos, que de dire : L'opinion publique 
est favorable à la rédaction d'un projet de loi qui 
touche aux Sociétés coopératives. 

Enfin, vous n'ignorez pas. Messieurs, que le 
gouvernement avait présenté Tannée dernière un 
projet sur lequel une enquête a été ouverte. Noiis 
ne connaissons pas les résultats de cette en- 
quête; si j'en crois cependant ce qui a transpiré 
de son caractère général, il paraît que, si Ton a 
protesté souvent contre la confection d'une loi qui 
accorderait des privilèges aux Sociétés coopératives, 
on ne s 'est pas opposé à l'intervention du législateur. 
Je suis en mesure, d'ailleurs, de vous indiquer sur 
cette question Topinion de la chambre de commerce 



(1) Voir la livraison du Journal des Economistes du mois de mars 1865. 
Arlicle de M. Walras, sur l'Organisation financière des Sociétés coopératives. 

(2) Paris, Guillaumiu et C«. 1865. Des Sociétés coopératives et de leur cons- 
titution légale. 
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de Toulouse. Consultée sur le projet de loi de Tan 
dernier, elle Ta approfondi et très-complètement 
discuté ; et, en approuvant ses dispositions, elle a 
montré qu'elle ne redoutait point l'appui prêté par 
le législateur aux Sociétés coopératives (1). 

Il faut bien maintenant consulter un peu les 
intéressés eux-mêmes et leur demander si la loi 
existante ne les a jamais gênés; or, la réponse va 
nous être fournie par les organisateurs mêmes de 
plusieurs Sociétés coopératives. Us nous apprennent 
que les Sociétés de consommation n'ont pas pu se 
constituer convenablement, parce que Ton a reculé 
devant la forme de la Société en nom collectif, qui 
entraine la responsabilité solidaire des associés, et 
qu'il a fallu alors scinder en deux groupes les inté- 
ressés, les uns endossant la responsabilité collective, 
les autres ne figurant dans l'association que comme 
clients participants, ce qui les a privés du droit 
précieux d'entrer dans l'assemblée générale et d'ap- 
prendre à faire leurs propres affaires (2). 

Quant aux Sociétés de crédit mutuel et popu- 
laire, constituées en assez grand nombre, vous le 
savez, en trop grand nombre peut-être à Paris, les 
trois quarts n'ont qu'une existence de fait, ce qui 
entraine pour elles les deux conséquences vraiment 
fâcheuses que voici : La volonté d'un seul associé 
pourrait amener la dissolution de la Société dont il 
fait partie, et le réescompte de la valeur souscrite 



(1) Voir le remarquable^rapport de M. de Planet à la Chambre de commerce. 
(2} Voir Journal des EconomisUi, iÎTraiion da moii de janvier 1866^ p. 166. 
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par Tassocié en faveur de la Société est assez diffi- 
cile. 

Nous pouvons donc déjà, Messieurs, conclure 
hardiment : il est besoin d'une loi qui permette aux 
Sociétés coopératives de respirer et de vivre. — Que 
faut-il maintenant insérer dans cette loi? C'est ici 
qu'il faut raisonner rigoureusement et ne point se 
laisser entraîner. 

Notons d'abord bien exactement les besoins 
sérieux des Sociétés coopératives; pesons, comptons 
aussi, pour ainêi dire, les obstacles que présente 
notre législation à la satisfaction de ses besoins, et 
le remède sera bientôt trouvé. — Il suffira de lever 
ces barrières gênantes, et, quand nous aurons indi- 
qué comment il nous semble qu'il faut s'y prendre, 
on ne pourra pas nous reprocher d'avoir trop légiféré, 
et d'avoir ainsi endormi ou enchaîné le développe- 
ment de l'activité individuelle. Nous n'aurons con- 
seillé, au contraire, qu'une diminution du poids des 
chaînes et la suppression de quelques réglementa- 
tions ; il est impossible d'être plus en harmonie 
avec le courant des vrais principes économiques. 

lo II faut que Tassociation coopérative puisse 
se créer sans aucune autorisation gouvernementale. 
— Pourquoi donner au pouvoir social une part de 
responsabilité dans les actes de la Société, ce qui 
arriverait infailliblement s'il autorisait sa mise en 
mouvement? — Les associés veulent avoir toute la 
charge de cette responsabilité? — La coopération 
veut et doit être une école de dignité et de sentiment 
profond du devoir à accomplir et de ses charges. 
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2" L'association coopérative devant être un 
faisceau de volontés, chacun de ses membres, quelle 
que soit la somme souscrite ou versée, doit avoir 
une voix égale à son voisin. — Les associés doivent 
pouvoir se choisir ; les actions ne seront donc trans- 
missibles qu'avec l'agrément des représentants de 
la Société. 

30 Les capitaux formés de mises faibles et nom- 
breuses doivent pouvoir être variables ; ils devront 
se former par fractions infinitésimales ; on ne saurait 
donc trop ménager aux associés les facilités de 
temps et de fractionnement pour compléter leurs 
versements. — Les associations coopératives doivent 
rester ouvertes, soit pour l'entrée, soit pour la 
sortie ; elles veulent qu'on leur soit librement 
attaché. 

4^ Le public doit pouvoir être largement éclairé 
sur le fonctionnement des rouages de ces associa- 
tions : la publicité de leurs statuts et de leurs opé- 
rations doit être considérable; elles obtiendront ainsi 
la confiance qui ne s'attache point tout naturelle- 
ment au groupement de petits capitaux. — Il faut, 
en revanche, que cette publicité coûte fort peu. 

5<> 11 est essentiel d'éviter l'omnipotence des 
gérants de Sociétés. — Les administrateurs devront 
toujours pouvoir être rigoureusement surveillés et 
révocables au gré de l'assemblée générale.' Il faut 
éviter à tout prix que les gérants puissent jamais 
se croire les maîtres, les propriétaires de leurs 
fonctions. C'est ici ou jamais que Ton doit donner 
place aux vrais principes démocratiques. 
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Voilà le but à atteindre. — Examinons mainte- 
nant s'il peut être réalisé sous une forme quelcon- 
que de Société prévue et réglementée par nos lois. 

Je commence par la Société civile. Pour elle, la 
question se dédouble. Premièrement, les opérations 
auxquelles se livrent les Sociétés de coopération ne 
sont-elles point, en général^ commerciales, et peu- 
vent-elles dès lors être embrassées par la forme des 
Sociétés civiles? Secondement, quand même quelques- 
unes de ces opérations pourraient légalement ne pas 
être considérées comme exclusivement commer- 
ciales, cette forme étroite des Sociétés civiles, qui 
n'empêcherait pas à la rigueur les associations 
coopératives de se constituer, ne les empêcherait- 
elle pas de vivre et de se développer? 

Et d'abord, quelle est la nature vraie des opéra- 
tions essentielles des Sociétés coopératives? Evidem- 
mentj pour la Société de consommation, quand elle 
vendra à d'autres qu'aux associés, elle fera des actes 
de commerce; cela n'est contesté par personne. — 
L'article 632 du Code de commerce place au premier 
rang des actes de commerce Y achat pour la revente. Je 
conçois, quoique la question puisse être Vobjet de 
quelque controverse, que, dans le cas où Ton ne 
vend qu'aux associés, il n'y ait pas vraiment spécula- 
tion, et par conséquent acte commercial. — Mais 
aussi, interdire cette vente aux tiers, n'est-ce point, 
comme on Ta dit avec tant de raison, s'en tenir 
uniquement à un expédient d'économie domestique, 
au lieu de faire de la Société de consommation 
l'école de la coopération et le fondement de tout le 
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mouvement par Tattraction la plus étendue possible ? 
Quant à la Société de production, qui achète des 
matières premières, et qui vend forcément à d'autres 
qu'aux associés, au public, évidemment elle spécule : 
elle ne peut se constituer que sous Tempire du droit 
commercial. — Il va de soi qu'il en est absolument 
de même pour les Sociétés qui seraient simplement 
des Sociétés d'achat et de revente de matières 
premières, sans être Sociétés de production. 

Enfin, les Sociétés de crédit, même en escomp- 
tant les billets.de leurs associés, font des actes com- 
merciaux. L'article 632 répute actes de commerce 
toutes opérations de banque : l'escompte rentre au 
premier chef dans les opérations de banque; mais, 
comme généralement elles ont besoin de réescomp- 
ter le papier de leurs membres, il ne saurait être 
douteux qu'il y a là, à plus forte raison, une spécu- 
lation commerciale. 

Constatons cependant que les Sociétés formées 
pour la construction et la revente au prix coûtant 
des maisons d'ouvriers pourraient, à la rigueur, être 
considérées comme Sociétés civiles; leur but ne 
répugne pas essentiellement à cette qualification. — 
Il n'y aurait donc que celle-là et la Société de con- 
sommation ne vendant qu'aux associés qui, pour- 
raient se contenter de la forme civile. 

Nous allons voir maintenant que les règles du 
droit civil les étoufferaient et leur enlèveraient toute 
vie extérieure et toute espérance de durée (1). 

(1) récrivais cette leçon, prononcée depuis deux mois, quand j'ai reçu de mon 
excellent collègue de Grenoble. M. Boissonade, une brochure qui tend au cou- 

9 
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lo Les Sociétés civiles ne peuvent pas être 
représentées en justice par un. gérant ou adminis- 
trateur. Au moindre procès , tous les associés doi- 
vent figurer en nom, et il faut payer pour chacun 
d'eux un droit d'enregistrement particulier. Quel 
embarras et quelles dépenses inutiles ! 

2^ La Société civile se dissout par la mort d'un 
seul des associés (art. 1865). Sans doute, Ton peut 
stipuler qu'elle continuera avec les héritiers du 
défunt (1868); mais alors n'y aura-t-il pas inconvé- 
nient à être obligé d'accepter des suc,cesseurs quel- 
conques, et, surtout dans les premiers essais de 



traire à démontrer que les Sociétés coopératives peuvent s'accommoder de 
la forme des Sociétés civiles. 

Je dois dire que ce travail, dont les intentions sont les meilleures du monde, 
et fort sympathiques aux Sociétés coopératives, qui excitent dans Tlsère le zèle 
de tous les hommes d'intelligence et d'action, n'a fait que me confirmer dans 
l'opinion que j'avais soutenue à mon cours. 

M. Boissonade est, en effet, obligé de reconnaître : l» que les Sociétés de 
consommation qui vendent à d'autres qu'aux associés, sont commerciales; 
2o que les Sociétés de production le sont aussi quand elles vendent à d'autres 
qu'aux associés; 3» que les Sociétés de crédit le sont également, quand elles font 
autre chose qu'escompter le papier de leurs associés. Que restera-l-il donc pour 
l'emploi de la forme civile par les Sociétés coopératives, et est-ce bien la peine 
de faire autant d'efforts, de dépenser autant d'activité, j'allais dire autant de 
subtilité juridique, pour montrer que la forûie civile peut suffire, et que le 
tiers qui achète à la Société de consommation peut devenir un associé, pourvu 
que: 1» il ait un livret de consommateur ; 2» qu'il prenne l'engagement de 
demeurer consommateur habituel de la Société ; 3° qu^l fasse une demande 
pour être agréé comme associé avant d'acheter, même un pain de sucre? 

Je le répète cependant, rien n'est plus excellent que l'intention qui anime 
M. Boissonade, et le talent de jurisconsulte qu'il a mis en œuvre dans sa bro- 
chure montre bien quel vif intérêt il porte aux Sociétés de coopération. D'ail- 
leurs, en résumé, il ne s'oppose point à la création d'une loi nouvelle, et je le 
range avec bonheur parmi ceux dont l'opinion me donne un appui qui m'est à 
la fois très-cher et très-utile. Il a voulu simplement démontrer que le CSode 
Napoléon contenait en germe toutes les meilleures institutions, même celles de 
l'avenir. Quel est celui de ses collègues dans l'enseignement qui oserait le 
combattre ? 
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coopération, ne faul-il pas de toute nécessité que 
les associés se connaissent et s'apprécient. 

3^ Si la durée de la Société est illimitée, et il 
peut y avoir intérêt à lui donner ce caractère, si Ton 
n'admet point un fonds de réserve indivisible et 
inaliénable , la volonté de l'un des associés peut faire 
rompre la Société. Que le personnel soit mobile, 
c'est bien ; mais au moins que cette mobilité laisse 
toujours vivre la Société ! 

4*" Dans les Sociétés civiles, la responsabilité 
de chaque associé est proportionnelle à la mise, 
mais peut la dépasser (art. 1853). Sans doute, ce 
n'est pas là la lourde responsabilité qu'impose la 
solidarité dans les engagements ; cependant, on ne 
saurait dire qu'il y ait dans cette disposition de loi 
un encouragement à la propagation du mouvement 
coopératif. 

Tels sont les obstacles certains que les textes 
de la loi civile posent d une façon éclatante, ce n'est 
pas tout : leur silence sur une foule de points en 
créerait d'autres. Où prendre la régla qui détermi- 
nerait la situation des gérants et leurs pouvoirs? 
Quelle serait la responsabilité de ces gérants vis-à- 
vis des tiers ? Cmnment organiser la publication de 
ces Sociétés civiles? 

En voilà assez sur ce point ; abordons le Code 
de commerce combiné avec les lois de 1856 et de 
1863 sur les Sociétés en commandite et en responsa- 
bilité limitée, et voyons si l'hospitalité qu'il nous 
offre est assez large pour nous abriter. 

Les Sociétés commerciales, comme vous le 
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savez, Messieurs, offrent six types différents : la 
Société en nom collectif, la Société en commandite sim- 
ple j la Société en commandite par actions, la Société 
anonyme, la Société à responsabilité limitée, et, enfin, 
l'association en participation. Parcourons-les succes- 
sivement, toujours au point de vue des facilités ou 
des obstacles qu'elles offrent à la formation et à la 
vie des Sociétés coopératives. 

Société en nom collectif. — 1* Le droit commun 
de ces Sociétés, la règle fondamentale, c'est que 
tous les associés sont solidaires ^ tenus chacun in 
infinitum. L'Allemagne a bien admis ce principe; en 
France, il épouvanterait. Tous les hommes prati- 
ques l'affirment, et chacun n'a qu'à s'interroger et à 
se demander s'il se considérerait comme tranquille, 
quand il se sentirait engagé, pour toute sa fortune, 
dans une Société dont les membres seraient quelque 
peu nombreux. La solidarité est acceptable dans un 
petit groupe peu considérable; il est, au contraire, 
trop rigoureux d'enchaîner tout le monde dans une 
association dont l'essence est d'être très-étendue, afin 
de diviser les risques sur un grand nombre de têtes. 

2® Dans la Société en nom collectif, tous les 
associés sont obligés de payer patente; c'est une 
obligation beaucoup trop lourde , quoique la loi du 
18 mai 1850 en ait adouci le poids, en vue des 
associations ouvrières, pour les associés habituelle- 
ment employés comme simples ouvriers dans les 
travaux de Tassociation (1). 

(1) La loi du 18 mai 1850 réduit, en efiet, pour los associés ouvriers, la 
patente exigible en vertu de Tanicle 16 de la loi au 25 avril 1844 au Yingtième 
an droit lixe payé par Tassocié principal. 
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3« S'il n'y a point de gérant constitué , Funité 
de direction manquera évidemment, et, s'il y a un 
ou plusieurs gérants de nommés, ils auront souvent 
beaucoup trop de pouvoir. Les gérants des Sociétés 
commerciales ne sont pas gênés dans leur action 
comme ceux des Sociétés civiles, aux termes de 
l'article 1856 du Code Napoléon; puis, ce qu'il y a 
de bien plus grave , c'est qu'ils ne sont point révo- 
cables, même à la majorité des- voix. 11 faudrait 
l'unanimité des voix ou la dissolution de la Société ; . 
cela résulte invinciblement de l'article 43 du Code 
de commerce : la nomination du gérant est une des 
conditions mêmes du contrat, et sa constatation est 
un des éléments importants de la publication des 
statuts. 

4^ Enfin, la mobilité du capital et du personnel 
est impossible dans cette forme de Société , à moins 
de publications qu'il faudrait renouveler bien sou- 
vent et qui sont coiiteuses (on évalue chacune 
d'elles, en moyenne, à 80 fr.). Cette obligation 
découle encore de l'article 43, puisqu'il demande la 
publication du montant des valeurs fournies ou à 
fournir^ et de l'article 46, qui soumet aux mêmes 
formalités de publicité les changements ou retraites 
des associés. 

Société en commandite simple. — 1° Les inconvé- 
nients que je viens de signaler pour les modifica- 
tions dans le capital et le personnel de la Société 
sont absolument les mêmes dans cette Société. 

S*" Les droits des commanditaires pour la sur- 
veillance de l'administration de la Société sont 
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excessivement restreints en face du pouvoir du 
gérant. 

30 Quoiqu'il y ait controverse sur ce point, il 
est admis quelquefois par la doctrine que le gérant 
ne saurait être révoqué que par l'unanimité des 
i\ssociés ; que même il serait irrévocable tant que la 
Société ne serait point dissoute (1). Il faut recon- 
naître, cependant, que la jurisprudence est d'un 
avis opposé; mais le doute est déjà un grand 
embarras. 

4° Il est incontestable que la commandite par 
actions étant un contrat formé en vue de la per- 
sonne, intuitupersoncBy se dissout par la mort de l'un 
des associés (2). 

Cependant, comnle les mises n'ont pas besoin 
d'être égales, comme le versement de la mise peut 
avoir lieu par fractions très-minimes et que la loi 
n'a pas imposé Tobligation de réaliser immédiate- 
ment telle fraction déterminée du capital souscrit, 
c'est encore la forme de la commandite simple qui 
a été le plus souvent recommandée aux Sociétés 
• coopératives. 

Société en commandite par actions. — Ici, et sur- 
tout depuis la loi de 1856, qui a voulu supprimer 
quelques scandales et qui a tué en même temps sans 
discernement les élans sérieux et les tentatives rai- 
sonnables, il y a un tel abus de réglementation , 
que l'on sent, pour ainsi dire d'instinct, que la 

(1) C'était Topinion soutenue par M. Bravard-Veyrières, l^^ volume du Traité 
de droit commercial, annoté par M. Démangeât , pag. 228 et 229. 

(2) M. Bravard-Veyrières, l*"' volume, page 220. 
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Société de coopération ne saurait vivre un instant 
dans ce milieu. Voyez, Messieurs, que d'obstacles; 
le terrain en est hérissé, comme à plaisir. 

1*" Les mises des associés doivent être égales. 
Pourquoi cependant ne pas permettre aux forces 
de peu de valeur de s'associer à celles qui ont pu 
prendre un plus large développement? 

2** Le minimum des mises est fixé ; il ne peut 
pas être au-dessous de 100 francs quand le capital 
n'excède point 200,000 francs; quand il est supé- 
rieur, il faut que l'action atteigne au moins le 
chiffre de 500 francs. A ce compte-là, les équitables 
pionniers de Rochdale n'auraient pas pu donner à 
TAngleterre et au monde entier l'encourageant 
exemple de leur fermeté et de leur persévérance. 

Le législateur de 1856 a craint que les petites 
épargnes ne fussent attirées par Tappât des promesses 
fallacieuses de gérants omnipotents; il voulait s'op- 
poser à la concentration de la richesse en certaines 
mains. Il est impossible que cette œuvre de défiance 
soit acceptée par ceux qui veulent se grouper, les 
uns à côté des autres, en s'aidant mutuellement de 
leurs petites épargnes. 

3» Il est de l'essence des Sociétés coopératives 
de se former lentement, progressivement, par une 
attraction qui s'opère de proche en proche ; elles ne 
peuvent donc point, en général, fixer par avance 
leur capital à souscrire. Les Sociétés en commandite 
par actions, au contraire, ne peuvent être cons- 
tituées qu'après la souscription de tout le capital 
social . 
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¥ En Prusse, le salaire peut apporter des 
économies, 55 centimes par 55 centimes; ici, il faut 
verser de suite le 1/4 de l'action : 25 francs sur 100 
francs. 

5° L'omnipotence des gérants annihile les droits 
des actionnaires. Responsables pour le tout, tandis 
que les autres ne le sont que jusqu'à concurrence de 
leurs mises, les gérants puisent dans cette situation- 
là un pouvoir exorbitant. 

6» L'assemblée générale des actionnaires est 
impuissante à imposer sa volonté dans une foule de 
cas. Ainsi, si elle voulait admettre dans son sein telle 
personne offrant toutes garanties et ayant acquis 
par voie de négociation l'action d'un associé qui 
n'aurait pas encore versé les deux cinquièmes de sa 
mise, elle ne le pourrait point; ainsi de suite. 

Société anonyme. — 1» Il faut demander une 
autorisation à l'Etat, au gouvernement; l'enquête à 
laquelle on se livre, avant d'accorder cette auto- 
risation, est généralement fort longue; puis, en fin 
de compte, après les plus minutieuses investigations, 
qui ont employé beaucoup de temps, il peut arriver 
souvent que Ton éprouve un refus. Que peut-on 
trouver de plus contraire aux principes et aux ten- 
dances de la coopération, qui veut faire ses affaires 
elle-même et s'inspire du sentiment de la respon- 
sabilité individuelle? 

D'ailleurs, l'Etat lui-même paraît comprendre 
qu'il n'y a nul avantage pour lui à accepter la res- 
ponsabilité morale de la conduite des Sociétés 
anonymes qu'il a autorisées, et, puisque le désir de 
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voir abandonner cette forme de Société anonyme 
vient même d'en haut, avec combien plus d'énergie 
les mêmes désirs doivent-ils se produire en bas ! 

2^ La rédaction des actes de pareilles Sociétés 
est coûteuse, il faut qu'elle soit revêtue de la forme 
authentique (art. 43 du Code de commerce). 

3» Il doit y avoir aussi, dans cette forme de 
Société, égalité d'actions (art. 43 du Code de com- 
merce). 

Société à responsabilité limitée ou Société, anonyme 
libre. — Cette dernière dénomination, qui a été fort 
justement donnée à ce genre de Société par le rap- 
porteur de la loi qui l'a édictée^ montre sans doute 
qu'elle ne renferme pas tous les inconvénients de la 
Société anonyme ordinaire ; mais, en revanche, il 
semble que le législateur de 1863 ait voulu retirer 
d une main ce qu'il venait de donner de l'autre, 
quand on songe aux véritables broussailles que l'on 
rencontre à chaque pas dans les dispositions de cette 
loi. Ces Sociétés ressemblent à des guerriers armés 
de toutes pièces et de lourdes armures, dont on 
enchaînerait encore les membres et auxquels on 
ordonnerait de marcher. Il faut avouer, du reste, 
que 1?L pratique n'a pas répondu avec enthousiasme 
c\ des encouragements présentés sous cette forme-là, 
ot il est facile de comprendre pourquoi. 

!« Les souscriptions et les versements doivent 
être constatés par actes notariés (art. 4 de la loi de 
1863). 

2" Si, par malheur (il est à espérer que ce mal- 
heur ne se rencontrera pas souvent dans l'organisa- 
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tion des Sociétés coopératives), le nombre des 
associés est réduit au-dessous de sept, la Société 
doit forcément se dissoudre (art. 21). 

30 Les administrateurs de la Société doivent 
posséder ensemble et par part égale le vingtième du 
capital social (art. 7). L'intelligence reconnue et la 
probité ne suffisent point pour administrer ; la pos- 
session du capital est avant tout la condition essen- 
tielle, et il faut absolument que chacun en ait la 
même part. Quel amour des lois de Téquilibre et de 
la réglementation à outrance ! 

40 Chaque année il faut faire des prélèvements 
pour constituer le fonds de réserve ; ils ne peuvent 
pas être inférieurs au vingtième des bénéfices nets 
(art. 19). Cependant, Ton a généreusement admis que 
le prélèvement cesserait d'être obligatoire quand le 
fonds de réserve aurait atteint le dixième du capital 
social. 

11 est bien entendu, d'ailleurs, que, comme 
pour les Sociétés en commandite, il faut que tout le 
capital soit souscrit par avance ; il faut le versement 
du quart en numéraire, etc., etc. 

Société en participation. — Personne ne songera, 
à coup sur, à abriter la mutualité sous cette dernière 
forme un peu rudimentaire des Sociétés commer- 
ciales. Formées d'après la définition légale (art. 48 
du Code de commerce), pour une ou plusieurs opéra- 
tions de commerce et non point pour un ensemble 
d'opérations suivies et bien enchaînées, elles n'ont 
aucune personnalité juridique. — Elles sont donc 
incapables d'obtenir du crédit en se présentant aux 
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tiers, et aucune publicité ne les accompagne. Elles 
ne doivent donc pas nous arrêter un instant de plus 
et retarder nos conclusions qu'il est temps de for- 
muler. 

La première se devine. Aucun des types de 
Sociétés organisées par la loi actuelle ne pouvant 
être accepté sans restriction ou modification par les 
Sociétés coopératives, pas même le type de la com- 
mandite simple , qui , cependant , a été le plus 
souvent recommandé, il faut absolument que le 
législateur intervienne. Les besoins sont accusés, 
les tendances sont affirmées d'une façon suffisante ; 
la consécration d'en haut peut, sans faire brèche aux 
principes, encourager les efforts d'en bas. 

Mais, en second lieu, que faut-il conseiller de 
mettre dans la loi qui, en s'occupant des Sociétés 
coopératives , toruchera forcément un peu à toutes 
les autres. Trois opinions sont en présence, ou tout 
au moins peuvent être discutées : 

La première, la plus radicale, qui supprime 
toutes les dispositions législatives touchant les 
Sociétés et donne toute liberté aux conventions des 
parties ; 

La seconde, qui, laissant vivre toutes les règles 
de nos Godes pour Tassociation des volontés ou des 
capitaux, recommande la consécration de règles 
tout-à-fait spéciales aux Sociétés coopératives , en 
enfermant cellesrci dans des définitions rigoureuses, 
toujours un peu étroites, si larges que l'on essaye 
de les faire ; 

La troisième, enfin, qui maintient, comme la 
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seconde, tous les types existants, mais qui permet 
d'en augmenter le* nombre, en donnant toutes les 
facilités dont la mutualité et la coopération ont 
besoin, sans introduire dans la loi aucune disposition 
qui semble dénier l'emploi de ces facilités nouvelles 
à d'autres qu'aux salariés ou à ceux qui veulent 
appliquer' le principe de la mutualité. 

Je ne suis pas partisan, Messieurs, de la pre- 
mière opinion, qui peut cependant, je le reconnais, 
séduire au premier abord. Sa simplicité, le respect 
qu'elle montre pour la puissance de la liberté hu- 
maine, sont de nature à entraîner les sympathies et 
les convictions. — Cette première impression se 
fortifie, d'ailleurs, par une analogie tirée de la liberté 
laissée par le législateur pour la rédaction des con- 
trats de mariage. — Pourquoi ne point se contenter 
d'un article qui rappellerait complètement Part. 1 387 
du Code Napoléon? 

A cela, trois réponses pour une. 

Premièrement. — Si l'analogie que je viens de 
formuler paraît séduisante, suivons-la jusqu'au bout. 
— Or, la loi a posé des types d'union matrimoniale ; 
ne sont-ce pas là souvent de bons guides à consulter, 
surtout quand ils ne sont pas trop rigides et que 
l'on peut combiner les conseils donnés par Pun avec 
les conseils donnés par Pautre ? 

Secondement. — Il faudra bien toujours quelques 
articles de loi pour indiquer comment la publication 
des Sociétés sera faite. En cette matière il faut de 
Puniformité ; un tiers ou quart de publicité sont des 
fractions inacceptables. — Le public a droit de voir 
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clair, et tout le monde doit avoir^la faculté de voir 
de la même façon. — Le législateur a bien senti le 
besoin, en 1850, d'édicter un moyen de publication 
pour les contrats de mariage, en les rattachant à la 
rédaction deTétat civil. 

Troisièmement. — Si la loi ne disait rien et se 
contentait de laisser toute liberté aux parties, la 
justice ne pourrait pas admettre que les gérants de 
la Société pussent représenter devant elle lassocia- 
tion tout entière. — Puis, dans le cas où les associés 
n'auraient pas très-formellement montré qu'ils 
ne veulent être tenus que jusqu'à une certaine 
limite, jusqu'à concurrence de leur mise, par exem- 
ple, ils seraient tenus indéfiniment. — C'est là le droit 
commun formulé dans l'article 2092 du G. Napoléon. 

La seconde opinion n'est pas non plus sans 
inconvénient sérieux. Il y a plusieurs dangers à faire 
un projet de loi tout spécial pour les Sociétés 
coopératives. 

D'abord, il faut les définir d'une façon rigou- 
reuse et limitative. La définition n'est pas, en 
général, œuvre de législateur ; cela est encore bien 
plus vrai quand il s'agit de définir des choses ou des 
institutions toutes nouvelles, dont l'expérience n'a 
pas encore arrêté nettement tous les contours. 

Le projet de loi présenté l'année dernière par 
le gouvernement français ne reconnaissait le carac- 
tère de Sociétés coopératives : 1» qu'aux Sociétés de 
consommation vendant aux associés ; 2^ qu'aux 
Sociétés de crédit ouvrant des crédits aux associés ; 
enfin 3^ qu'aux Sociétés qui établissaient des ateliers 
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de travail en commun et en vendaient les produits . 
soit collectivement, soit individuellement. — Il ne 
disait rien des Sociétés destinées à la construction et 
à. la vente des maisons; il laissait de côté les travaux 
faits en commun, en exécution de traités ou de 
marchés, que la loi anglaise du 7 août 1862 avait, 
au contraire, prévus; pourquoi cela? Pourquoi 
aussi refuser le caractère de Sociétés coopératives 
aux Sociétés de consommation vendant à des tiers? 
Pourquoi toutes ces catégories? Elles mécontentent 
tout le monde et ont la prétention mal fondée d'en- 
fermer dans des règles inflexibles un mouvement 
qui veut de Texpansion (1). 

D'ailleurs, rien ne saurait les justifier. Quel 
principe de morale ou de droit est blessé de ce que 
la Société de production qui a des fonds disponibles 
les voudra prêter à d'autres Sociétés de production 
ou de consommation , quoiqu'elle ne soit point 
dénommée Société de crédit? Qui peut prévoir les 
besoins transitoires ou définitifs de la production 
ou de la circulation? Sans doute, les intermédiaires 
entre le producteur et le consommateur sont assez 
nombreux, et il ne doit pas y avoir tendance à les 
augmenter; cependant, ne pourrait-on pas conce- 
voir, que, au moins transîtoirement, il s'organisât 
des associations destinées à mettre en relation les 
Sociétés de production avec les Sociétés de consom- 
mation? 

(1) Le numéro du 13 mai du journal r^Moeta^to» contenait une énamération 
faite par M. Duval, dans une conférence à Paris, et qui portait à dix le nombre 
des différents types de Sociétés de coopération, et Ton voyait encore à la fin de 
cette énuméraiion des etc., etc. 
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D'ailleurs, il faut tenir compte de ce scrupule, 
si exagéré qu'il soit,tjui a fait repousser par les inté- 
ressés tout projet de loi trop spécial. Les salariés eux- 
mêmes ne veulent pas entendre parler de privilège, 
et demandent de pouvoir prendre les formes d'as- 
sociation qui conviennent aux capitalistes, en même 
temps que les capitalistes pourraient se grouper 
suivant les lois de la coopération. C'est là un symp- 
tôme trop heureux de la conciliation, de la fusion ' 
de tous les intérêts, pour ne pas le noter avec 
enthousiasme; gardons-nous de froisser le sentiment 
digne qui l'a fait éclore. 

D'un autre côté, quelques personnes ont paru 
croire que les Sociétés coopératives, armées d'une 
loi spéciale, reconstitueraient les anciennes cor- 
porations, jalouses les unes des autres, puissantes, 
tracassières, s'enfermant chez elles comme dans des 
forteresses inexpugnables, loin de tendre la main à 
qui que ce soit (1). Sans doute, c'est bien mal juger 
les tendances actuelles, et sans remonter, pour le 
prouver, à l'origine des corporations qui' se sont 
organisées pour résister à la féodalité et protéger le 
travail contre la guerre, tandis que pareils besoins 
n'existent pas maintenant, il suffit de naontrer qu'au 
lieu de vouloir s'enfermer chez elles et se constituer 
par la lutte, les Sociétés coopératives ne demandent 
qu'à avoir la forme la plus ouverte possible. Mais il est 

(1) Voir le rapport d'un membre du Tribunal de commerce de Toulouse : 
(c La création des Sociétés coopératives ou le rétablissement des anciennes 
» coopérations {qui ne sont pour nous qu'une seule et même chose)^ serait l'anéan- 
tissement de rindustrie, dont elles feraient leur proie, m (Journal VAigUf no du 
13 décembre 1865). 
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convenable d'ùter tout prétexte à dos attaques même 
impossibles à justifier. 

Reste la troisième opinion, à laquelle je me 
range complètement. — Que la loi générale des 
Sociétés fasse tomber ses entraves et qu'elle organise 
.une publicité peu coûteuse, et le problème est résolu 
sans éveiller aucune susceptibilité et froisser aucun 
intérêt ni actuel ni à venir. Qu'il soit bien entendu 
également que les Sociétés de coopération, si elles 
le veulent, pourront adopter les types des Sociétés 
mêmes les plus embarrassées de restrictions de toute 
nature. 

Liberté dans le choix des types, et que le choix 
des types soit permis à tous les intérêts et à toutes 
les situations, voilà la vérité à la fois conforme aux 
principes de droit et aux principes économiques. 

Suis-je maintenant. Messieurs, dans Tobligation 
de rédiger uu projet de loi, article par article ? 
A quoi servirait cette rédaction? Qu'importe la 
forme ? D'ailleurs, elle dépendrait essentiellement 
du point de savoir si le Gode de commerce doit 
subir une réforme partielle, pour y laisser entrer 
les principes de la coopération, ou bien, au contraire, 
s'il faut remanier toute la législation sur les Sociétés, 
et Texamen de cette question me mènerait trop loin 
dans une chaire d'économie politique. 

Qu'il me suffise donc d'indiquer les points 
principaux que j aimerais à rencontrer dans un 
projet de loi qui remplirait ce simple devoir de ne 
pas décourager la coopération : 

1*" Inégahté dans les mises possible. 
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2° Versements partiels très-minimes autorisés. 

30 Variabilité du chiffre des associés. 

4* Obligation d'une stipulation expresse des 
statuts pour que les membres de la Société soient 
tenus solidairement et in infinitum. 

50 Facilité de retraite des associés, tenus 
cependant des engagements de la Société, au moins 
jusqu'à la fin de Texercice courant. 

6<> Point d'obligation de rédiger les actes de 
Société devant notaire. 

70 Révocabilité des gérants ; possibilité de les 
surveiller rigoureusement. 

S^ Faculté pour les associés de négocier leurs 
actions, quel que soit le versement fait, avec l'agré- 
ment du comité directeur de la Société. 

90 Obligation pour la Société de marquer en 
tête de tous ses actes importants son but, son 
capital, le chiffre des opérations de l'année précé- 
dente. 

lO» Constitution d'un bureau général de ren- 
seignements pour ces Sociétés, comme en Angle- 
terre. 

11 o Vente à prix très-réduits des statuts des 
Sociétés. — Dépôt dans tous les greffes des Tribu- 
naux quelconques (Justices de paix. Tribunaux ci\11s, 
Tribunaux de commerce dans un rayon raisonnable), 
des statuts de la Société et du mouvement du capital 
et du personnel dans l'année. 

C'est peu comme chiffre d'articles de loi, mais 
c'est assez. — Ensuite, pour le mode d'entrée et 
d'admission des membres des Sociétés, pour la 

40 
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constitution d'an fonds inaliénable et indivisible, 
pour la détermination du pouvoir des gérants ou 
des assemblées générales, et surtout pour la grosse 
question de la répartition des bénéfices entre le 
capital et le travail, nous n'avons plus que des con- 
seils à donner, mais la loi ne doit pas intervenir. 
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CINQUIÈME LEÇON. 

(17 MABS.) 



Sommaire. — Clauses dont Ton peut conseiller Tintroduclion dans la rédaction 
des statuts des Sociétés coopératives. — Clauses applicables à toutes les 
Sociétés : !<> Admission des membres sur la présentation de trois associés ; 
i» Constitution d'un fonds de réserve inaliénable et indivisible; 3° Pouvoirs 
de rassemblée générale ; pouvoirs du gérant ne dépassant pas en général la 
limite des actes d'administration ; 4o Responsabilité des a sociés proportion- 
nelle à leur part ; en cas de retraite, continuation de ta responsabilité pen- 
dant un an au minimum ou jusques à la fin de Texercice ; 5» Constitution 
d'un tribunal arbitral. — Clauses particulières aux différentes Sociétés le plus 
ordinairement constituées. — Sociétés de crédit mutuel : 1° Elles doivent faire 
faire les collectes par un associé; 2o Elles peuvent faire appel aux capitaux 
étrangers, surtout sous forme d'obligations populaires ; 3o Elles doivent se livrer 
aux opérations de réescompte. — Sociétés de consommation : l» Elles doivent 
vendre aux tiers ', 2» Le système de répartition des bénéfices par périodes 
trimestrielles ou se:nestrielles est préférable à la réduction du prix d'achat. 

— Sociétés de production : La grosse question est celle de la répartition des 
dividendes entre le capital et le travail. — Discussion de plusieurs systèmes. 

— Conclusion. 



Messieurs , 

Nous avons dit ce qu'à notre avis il fallait écrire 
dans la loi, en faveur des Sociétés coopératives; il 
ne saurait nous être défendu ' maintenant de for- 
muler quelques idées sur certains points importants 
que les statuts de ces sociétés devront forcément 
régler. Mais il ne s'agit plus de commander et de 
faire œuvre de législateur ; ce sont de simples con- 
seils que nous donnons. 

Il est des problèmes dont la solution intéresse 
toutes les Sociétés de coopération, quelles qu'elles 
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soient; il en est d'autres de spéciaux aux types pré- 
dominants de ces sociétés. Cette division toute simple 
formera le plan général de cette leçon. Examinons 
d'abord les clauses importantes qui devront, ce 
nous semble, trouver place dans toute rédaction de 
statuts. 

Elles ont trait : 1"* à l'admission des membres 
dans la société, 2"* à la constitution du fonds de 
réserve , 3^ aux pouvoirs des gérants et de l'assem- 
blée générale, 4^ à la mesure de responsabilité des 
associés et à sa durée , quand Tassocié a manifesté 
Tintention de se retirer, 5^ à la constitution d'un 
tribunal arbitral pour juger les difficultés entre la 
société et les associés. 

I. Admission des membres dans la Société. 

Dans la Société de consommation, si Ton ne décide 
point que chaque associé remplira le rôle de vendeur 
à tour de rôle , l'entrée pourrait , ce semble , être 
libre, et chacun devrait pouvoir compter dans la 
Société, sans avoir besoin d'aucune > présentation. La 
considération de la personne est assez indifférente ; 
il serait peut-être cependant plus prudent, dans tous 
les cas , de demander la présentation de trois asso- 
ciés. Cette condition essentielle, par exemple, pour 
les autres Sociétés n'est pas assez lourde pour être 
repoussée systématiquement, comme une entrave 
Inutile. 

Dans les Sociétés de crédit, au contraire, il est 
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très-important de savoir avec qui Ton se lie. La 
moralité de l'associé, ses habitudes antérieures, sa 
conduite vis-à-vis de ses échéances doivent être bien 
connues ; mais il me semble que la présentation de 
trois membres garantit suffisamment les intérêts de 
la Société. Il n'est pas utile d'obtenir l'avis du con- 
seil d'administration. Quoique élu librement par 
rassemblée générale des associés, quoique renouve- 
lable, il pourrait, à un moment donné, représenter 
des intérêts et des idées peu conformes à l'expansion 
de la Société. Les statuts de la Société de crédit 
agricole de Beblenheim sont rédigés dans ce sens. 

A plus forte raison, un simple déposant pourra 
devenir associé quand il le voudra, mais en se sou- 
mettant aux autres conditions de présentation. 

Les actions doivent-elles être cessibles et au 
porteur? Non, tout le monde est d'accord sur ce 
point; la coopération est une association de per- 
sonnes et de capitaux et non pas seulement de per- 
sonnes. Dans la coopération, l'unité ne peut pas 
être l'action, le capital versé; l'unité c'est le coopé-' 
rateur. Mais il est inutile, ce semble, que l'assemblée 
générale décide si la transmission de l'action pourra 
avoir lieu. L'autorisation du comité de gérance ne 
serait-elle pas suffisante? 

Dans les Sociétés de production, la pénétration 
réciproque des associés est bien plus grande que par- 
tout ailleurs ; il ne suffira point d'avoir pu apprécier 
la moralité du futur associé, il faut encore savoir quelle 
est son activité et son habileté au travail. Un essai, 
un apprentissage sont donc essentiels. Le modèle 



— 160 — 

de statuts présenté par le journal YAssociation en 
fixait la durée à trois mois. Un mois, au contraire , 
me paraît suffisant en général. Le délai devra d'ail- 
leurs varier suivant la nature et la complication du 
travail, objet de la société. 

II. Constitution du fonds de réserve. 

Il y aurait imprudence à laisser à tout le capital 
social le caractère de capital engagé complètement 
dans Texploitation. Il est tels cas imprévus pour 
lesquels il faut une ressource extrême. Il est bon 
sans doute d'avoir confiance dans l'avenir , — nos 
actions de tous les instants constituent des actes de 
foi continuels dans le lendemain; — il ne faut 
cependant pas avoir une foi aveugle et une con- 
fiance téméraire. 

Comment pourra se constituer ce fonds de 
réserve ? D'abord avec un faible droit d'entrée. On 
est toujours poussé par une certaine ardeur de 
néophyte quand on entre pour la première fois dans 
une combinaison nouvelle ; la cotisation demandée 
à ce moment-là sera payée sans contrainte. Il doit se 
grossir aussi de prélèvements faits au moment même 
où la Société rend à Tassocié le service qu'il en 
attendait , quand, par exemple, la Société de crédit 
cousent le prêt. Mais ce ne sont pas là les vraies 
difficultés de la constitution du fonds de réserve. 
Voici le point où elles commencent en réalité. 

Le fonds de réserve peut-il être indivisible , de 
telle façon que les associés en se retirant ne soient 
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pas en droit d'en réclamer une part , et qu'il ne soit 
partagé qu'à la dissolution de la société ? 

La discussion s'est établie un peu vive et pas- 
sionnée sur ce point. Je l'abrège, et surtout j'en 
modère la vivacité. 

Pourquoi ne pas admettre ce fonds de réserve 
ainsi organisé? Quels principes d'équité, quels prin- 
cipes économiques froisse-t-on en l'admettant? 

L'existence de ce fonds de réserve entraîne avec 
elle cette idée que la Société croit en elle, en sa 
perpétuité. Son mode de formation lente, succes- 
sive, placée adroitement dans les circonstances que 
je viens d'indiquer , ne découragera point d'entrer 
dans la société, et à mesure qu'il grandira, il aidera 
très-positivement à recruter les adhérents ; ensuite 
cela permet de restreindre les appels à faire aux 
capitaux étrangers, et diminue ainsi les intérêts à 
payer au capital de l'exploitation. Il est bien entendu 
d'ailleurs que ce fonds de réserve pourra prendre 
toutes les formes qui ne seront pas incompatibles 
avec sa conservation, et que ce ne sera pas dès lors 
un capital dormant, sans utilité et sans profit pour 
la société. 

Ce système a soulevé des objections sérieuses, 
gardons-nous de les négliger. Quelques esprits pré- 
occupés et à bon droit , on ne saurait certes leur 
en faire un crime , de la crainte de voir se recons- 
tituer les abus du passé , redoutent le fonds de 
réserve comme une institution qui servirait à y 
asseoir de nouveau les anciennes corporations avec 
leurs biens de main-morte. 
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Il est bien facile de réduire ces craintes à néant. 
D'abord, les biens formant le fonds de réserve ne 
seront point mis hors de conmierce, il suflBrade con- 
server leur valeur; ce sera là la seule chose immo- 
bilisée pour ainsi dire; mais la forme sous laquelle 
se présentera cette valeur ne le sera point; elle 
pourra consister en machines, en bâtiments, en 
réserve toujours renouvelable de matières premières, 
en actions industrielles, etc. 

Comment d'ailleurs jamais craindre le retour 
des anciennes corporations et de leurs abus ? Quelle 
différence profonde entre la coopération et Tan- 
cienne association? L'une fermée sur le monde, 
s'enfermant égoïstement chez elle ; l'autre ouverte 
largement sur le monde extérieur ; l'une prenant 
l'homme tout entier et le saisissant dans son corps^ 
dans son esprit, dans ses croyances; l'autre ne de- 
mandant qu'une fusion d'intérêts et la concentration 
des activités vers un but déterminé. 

En second lieu, on dit qu'il n'est pas juste que 
les nouveaux arrivants dans la société puissent jouir 
des avantages d'un capital qu'ils n'ont point con- 
tribué à former. Cette objection , vous le sentez , 
Messieurs , est bien plus sérieuse que la première , 
elle a arrêté mes scrupules pendant plus longtemps. 
Voici comment je les ai fait taire après les avoir 
écoutés avec soUicitude; il s'agissait, en effet, de 
savoir si je n'allais pas par mégarde, conseiller une 
chose injuste. 

Qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas un fonds de 
réserve dans une société, il est impossible d'éviter 



— 153 — 

que les nouveaux associés ne profitent de quelques 
avantages dont ils ne sont point les créateurs. C'est 
une clientèle faite, un crédit organisé, des relations 
établies, tout un apprentissage accompli et dont on 
n'a plus qu'à recueillir les fruits certains et nombreux. 
Le travail passé, la chose constituée ont toujours 
une avance sur le travail et les efforts actuels. Est-ce 
que, dans la grande association de Thumanité, nous 
ne profitons pas tous les jours des efforts et des 
conquêtes de ceux qui nous ont précédés? Sainte et 
effective solidarité qui soude intimement les unes aux 
autres les générations et les appuie les unes sur les 
autres ! Ce qui se fait en vertu d'une loi certaine de 
notre nature dans la grande société, peut bien être 
imité dans les petites sociétés fondées sur la libre 
volonté des hommes. 

Qui sait d'ailleurs? Ce que quelques esprits 
nous reprochent comme une injustice, sera peut- 
être accepté par d'autres comme une haute mani- 
festation, tout-à-fait digne d'éloges, de l'idée de 
charité largement comprise et intelligemment appli- 
quée ? On le dit souvent, et avec un peu d'amer- 
tume : l'économie politique ne veut croire qu'à la 
rémunération des services par la voie de l'échange : 
donnant donnant, voilà sa formule ordinaire, presque 
unique. On ne manque pas d'ajouter tout bas que 
les préoccupations pour les Sociétés coopératives ne 
servent qu'à surexciter le calcul des intérêts, que 
rien de vraiment généreux n'est engendré par l'ap- 
plication des principes économiques. — Accusation 
injuste sans doute et qu'il est bien facile de repousser 
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par le raisonnement. Est-ce que Ton peut fonder 
une civilisation uniquement sur l'idée de renonce- 
ment ? Puis, d'ailleurs, si tout le monde renonçait, 
et il faut bien qu'une idée émise comme fondamen- 
tale soit recommandée à tous, qui profiterait du 
renoncement? Oui, voilà qui est clair et convaincant; 
mais ce qui parle aux yeux et au cœur Test souvent 
encore davantage, et tout le monde comprendra 
qu'il y a vraiment un peu de générosité à faire 
participer les nouveaux associés, les ouvriers de la 
douzième heure aux bienfaits de l'épargne antérieure; 
ce sera là de la bonne propagande. — C'est ainsi 
que la coopération se distinguera encore bien mieux 
des anciennes corporations d'autrefois, si jalouses et 
si fermées. 

Cette dernière considération répondra aussi, je 
l'espère, à une autre crainte dont j'ai lu l'expression 
émanée d'un homme qui croit fermement à l'avenir 
des associations libres (1). Ne pourrait-il pas arriver, 
dit-il, que l'association, devenue plus forte et plus 
prospère avec son fonds de réserve, se fasse à son 
tour exploitante et se mette à employer un trop 
grand nombre de salariés ? A supposer que le fait se 
réalise, où est son injustice? où est son inconvénient 
pratique ? Son injustice ! mais les salariés sont libres 
de le demeurer, et s'ils n'ont pas voulu entrer dans 
une Société où cependant la porte était grande 
ouverte, soit à cause du chiffre minime des cotisa- 



(1) M. Ott. Lettre au journal V Association, insérée dans le no du mois de 
mars 1865. 
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lions, soit à cause de la facilité de se retirer, pour- 
quoi ne pourraient-ils point trouver à louer leurs 
services quand bon leur semblera ? Son inconvénient ! 
mais si les salariés employés par la Société estiment 
un jour qu'ils sont exploités; qu'ils se réunissent et 
qu'ils fondent à leur tour une autre association; qui 
pourrait les empêcher ? 

Veut-on enfin tout prévoir et tout prévenir, que 
Ton introduise, dans les statuts des Sociétés de 
coopération une clause ainsi conçue : Les salariés 
ne seront employés que dans le cas d'urgence et 
de travail pressé. 

Je vous Tavoue, Messieurs, mes craintes se 
portent sur un autre ordre d'idées, à propos de la 
constitution d'un fonds de réserve dont les associés, 
en se retirant, ne pourraient point demander une 
fraction ? J'aurais plutôt un scrupule juridique : 
l'associé se retirant, n'aura-t-il pas le droit de dire 
qu'il veut faire liquider sa part entière; que, sortant 
de l'indivision, il n'y doit rien laisser des valeurs 
qu'il y a apportées ? Vous sentez bien quelle est la 
réponse prime-sautière et un peu banale qu'on peut 
lui faire ; vous avez lu cette clause dans les statuts, 
vous étiez avertis. Mais il'répliquera qu'il n'avait pas 
besoin de protester, parce que la clause de laquelle 
il se plaint était contraire aux principes généraux 
du Droit. 

Voici, à mon sens, le vrai moyen de justifier le 
retard de la division du fonds de réserve jusques à 
la dissolution de la Société, et de fermer la bouche 
aux plaintes de l'associé qui se retire. D'abord, il me 
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semble qu'il ne lui sera pas très-diflBcile, en général, 
de céder son action et d'obtenir pour le cessionnaire 
l'agrément du comité directeur de la Société, et, 
dans ce cas-là, le prix qu'il en demandera sera cal- 
culé sur cette espérance pour le cessionnaire de 
pouvoir toucher une part du fonds de réserve, et 
ainsi de suite pour chacune des cessions successives 
de la même action. Que, s'il veut et ne peut céder 
son titre, et, partant, ne peut toucher une valeur 
représentative d'une part dans le fonds de réserve, 
ne peut-il pas s'en prendre à lui-même dans une 
certaine mesure? et, alors, ne ressemble-t-il pas 
beaucoup à ce fonctionnaire qui, pendant bien près 
de 30 ans, aura été obligé de laisser une partie de 
son traitement pour former le fonds de sa retraite, 
et qui, donnant sa démission ou subissant une des- 
titution, ne peut rien réclamer de ces sommes ainsi 
abandonnées? En effet, si l'associé ne peut trouver 
un cessionnaire que la Société puisse accepter, ne 
sera-ce pas qu'il l'a fort maladroitement choisi ? 

III. Pouvoirs des gérants et de rassemblée générale. 

Hors le cas où l'on voudrait réformer les statuts 
en dehors du délai fixé par ces mêmes statuts, 
l'assemblée générale doit être tout-à-fait souveraine. 
C'est par têtes qu'il faut compter, et non par actions. 
Que chacun se sente maître dans la même mesure 
de la direction de la Société, et personne ne sera 
découragé ; tout le monde voudra jouir de son droit. 
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Chaque membre doit avoir la faculté de présenter 
une proposition; pour qu'elle mérite une discussion, 
il doit être inutile qu'elle soit appuyée. Il n'y a 
rien de plus respectable qu'une minorité, si ce 
n'est la simple unité qui en est l'expression la plus 
réduite. 

Si l'assemblée générale est nombreuse, il sera 
])on de constituer un conseil de gérance à côté du 
gérant. Les pouvoirs de ce conseil devront être scru- 
puleusement délimités ; il serait peut-être bon de 
le constituer pour un certain délai , après lequel, 
du reste, les membres pourraient être réélus. 
En cas de révocation du gérant, le conseil pourra 
représenter la tradition auprès du nouveau gérant. 
Le gérant doit être unique, à moins que la même 
Société n'embrasse des opérations tout-à-fait diffé- 
rentes, auquel cas on devrait placer des gérants 
différents à la tête de chaque département d'affaires. 

Les gérants seront essentiellement révocables, 
il faut qu'ils sentent toujours leur responsabilité. Ils 
ne doivent point s'endormir dans de pareilles fonc- 
tions; à tout prix l'on doit éviter que le mandataire 
soit jamais autorisé à se croire le maître, le proprié- 
taire de sa fonction ; seulement, pour ne point mul- 
tiplier les élections et les pertes de temps, la durée 
du pouvoir du gérant peut être illimitée. 

Ses fonctions ne devront pas être gratuites, 
quand même l'on trouverait des dévoûments prêts à 
accepter des charges sans compensation. Ce seront 
des fonctions pénibles, difficiles, demandant une 
activité de tous les instants ; c'est ici ou jamais le 
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cas d'appliquer les principes économiques : les ser- 
vices se rémunèrent par réchange. 

Le rôle et l'étendue du rôle du gérant seront 
bien différents suivant la Société ; mais un principe 
juridique doit en fixer les limites. Le gérant ne sera 
jamais, au fond, que le pouvoir exécutif ou admi- 
nistratif dans la Société; donc, les actes d'administra- 
tion lui seront seuls permis ; les actes d'emprunt ou 
d'aliénation ne pourront être accomplis sous sa seule 
responsabilité; quelques-uns cependant pourraient 
avoir lieu avec l'assentiment du conseil de gérance. 

IV. Mesure de la responsabilité des associés. 

Entre la responsabilité solidaire qui peut faire 
supporter par un seul le fardeau de tous les enga- 
gements sociaux, si les autres associés ne sont point 
solvables, et la responsabilité qui ne dépasse point 
l'importance de la mise, il y a la responsabilité pro- 
portionnelle qui peut dépasser cette mise, mais qui 
ne fait payer à chacun que sa quote-part des dettes. 
Quelle est celle dont l'on peut le mieux conseiller 
l'emploi ? 

Le premier coup-d'œil , souvent le meilleur 
en pareille matière, donne, ce me semble, une 
prompte solution. La solidarité est trop rigoureuse 
et pourrait gêner l'expansion du mouvement coopé- 
ratif, l'autre extrême (responsabilité limitée à la 
mise) pourrait paraître peu rassurante pour les tiers 
qui ne trouveraient que des capitaux engagés et nul 
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associé en nom , répondant sur son tout avoir , 
si modeste qu'il fût. La responsabilité proportion- 
nelle paraît donc la plus acceptable et son emploi 
semble devoir être sérieusement utile. Elle a été 
recommandée par les auteurs de la brochure collec- 
tive sur les Sociétés coopératives et leur constitution 
légale, publiée en 1865, chez Guillaumin ; elle est 
également soutenue par un économiste distingué, 
M. Walras (1), qui a donné au soutien de son opi- 
nion une démonstration tout-à-fait substantielle, 
élégante mèmey pour parler, en cette matière, le lan- 
gage soit des mathématiques, soit même des juris- 
consultes romains. Je ne peux en toucher ici que les 
points principaux et vous en donner le canevas. 

Il pose en principe que la solidarité est essen- 
tielle dans les opérations commerciales proprement 
dites, qui aboutissent forcément à une situation 
s'établissant par la balance à faire entre un actif et 
un passif, tous deux considérables : le passif certain, 
représentant le prix d'achat, Y actif plus ou moins 
douteux, composé des créances sur les tiers auxquels 
on a fait crédit. Or, pour rassurer les tiers, que 
faut-il ? des noms, des fortunes, la personne des 
associés. 

Au contraire, pour l'entreprise industrielle pro- 
prement dite : établissement d'une usine ou d'un 
chemin de fer n'ayant pour but que de créer un 
capital d'exploitation, le besoin principal étant, avant 
tout, la création d'un fonds social et non point le 

^1) Voir Journal dit Economiiteit 1865, Urraiion da mois de mari. 
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paiement des dettes de la Société ; la responsabilité 
limitée à la mise est suffisante. 

Or, la Société de consommation, quand elle ne 
fait point de crédit, — et généralement elle vend au 
comptant — et si elle ne fait pas appel aux capitaux 
étrangers, n'a plus guères à s'occuper que de la 
création d'un fonds social; la responsabilité limitée 
à la mise lui suffit. Mais il se peut qu'elle ait besoin, 
en commençant surtout, de faire appel aux tiers, 
elle contracte donc des dettes ; la solidarité serait 
cependant effayante pour les associés. Prenons le 
juste milieu : la responsabilité proportionnelle. 

La Société de production a les mêmes besoins 
quand elle fait appel aux capitaux étrangers. Enfin, 
la Société de crédit, quand même elle se contente des 
fonds fournis par les associés, tient incontestable- 
ment des deux caractères •de Société industrielle et 
commerciale proprement dite. Il lui faut, à la fois, un 
fonds social pour pouvoir prêter, et en prêtant, en 
donnant sa signature pour garantir celle des associés, 
elle contracte des dettes, elle a donc un caractère 
mixte. Ce raisonnement amène, forcément aussi , à 
un système mixte tenant le milieu entre la respon- 
sabilité qu'il faut pour inspirer de la confiance aux 
tiers et celle qui suffit pour fonder un foiids social ; 
le juste milieu encore est la responsabilité propor- 
tionnelle aux parts de chaque associé. 

Que cet aperçu, Messieurs, ne vous dispense 
point de lire la démonstration tout entière. Elle a 
un tour rigoureux et mathématique qui n'est nulle- 
ment déplacé en pareille matière et qui n'a d'ailleurs 
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rien de trop aride. Lisez, Messieurs, lisez, j'aurai 
déjà fait quelque chose si je vous inspire le goût de 
la lecture des livres économiques. C'est une plaisan- 
terie aussi injuste que surannée que celle que Ton 
va répétant à propos de l'économie politique, qu'e//e 
est la plus ennuyeuse des littératures. 

Mais il ne sufiQt point de savoir quelle peut être 
la plus utile et la moins lourde des responsabilités à 
subir et dont l'adoption peut dès-lors être conseillée. 
Vous savez que le personnel des sociétés de coopé- 
ration peut et doit être variable. Un associé demande 
à se retirer, — à partir de quel moment est-il juste 
et convenable que ses engagements puissent cesser ? 
l'on sent bien qu'il ne peut pas en interrompre le 
cours instantanément. — Que sa liberté ne soit point 
contrariée et enchaînée contre son gré, c'est bien; 
mais la société a aussi des droits à faire respecter 
et surtout des devoirs à remplir dont l'accompUsse- 
ment serait bien difficile, si elle ne pouvait pas pré- 
voir, quelque temps à l'avance, l'interruption des 
ressources que lui doit fournir un associé. Autre- 
ment, un ou plusieurs associés pourraient, en 
donnant leur démission, se décharger du poids de 
leur part de responsabilité sur les autres associés et 
changer ainsi les conditions de la responsabilité col- 
lective de la société à l'égard des tiers. A la rigueur 
même, tous les associés pourraient donner leur 
démission et faire évanouir totalement la garantie 
sociale. 

Le modèle des Statuts fourni par le journal 
V Association contient y sur cette question, pour les 
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associations de production, un article ainsi conçu : 
« L'associé qui se retire peut cesser de travailler 
» quand bon lui semble ; mais il doit laisser dans la 
» Société son capital de commandite, comme garan- 
» tie pour la liquidation des affaires antérieures, 
» pendant deux ans qui commenceront à compter 
» du jour du prochain inventaire qui suivra la 
» démission. Ce capital ne pouvant être engagé 
») dans de nouvelles entreprises ne participera, bien 
» entendu, ni aux bénéfices, ni aux pertes. » Ce 
délai pour le remboursement est peut-être un peu 
long. 

Dans la brochure collective signalée plus haut, 
on rencontre aussi des Statuts dont Tart. 9 porte que 
le démissionnaire sera dégagé de toute responsabi- 
lité après un délai qui sera, en minimum, d'un an, 
courant depuis la constatation de la démission. — 
J'approuve fort cette limite que j'ai essayé de préciser 
à la fin de ma dernière leçon , en disant qu'il fallait 
maintenir la responsabilité jusques à la fin de Vexer- 
cice. J'admets ce délai minimum d'un an, de telle 
façon que si la responsabilité , en se prolongeant 
jusques à la fin de l'exercice , ne devait pas durer 
une année, elle devrait toujours durer au moins 
un an plein. 

V. Constitution d'un tribunal arbitral pour juger les 
contestations. 

Les sociétés de coopération n'ont aucune raison 
de redouter l'œil et l'examen de la justice ; elles 
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vivent pour ainsi dire dans la rue , de publicité et 
de pleine lumière ; mais les frais de justice sont un 
peu forts; voilà la seule considération qui peut faire 
recommander Tintroduction dans les Statuts d'un 
article qui contienne la constitution d'un tribunal 
arbitral. Ce tribunal jugerait soit les contestations 
entre les associés et la Société , soit les différends 
entre associés ; bien entendu, dans ce dernier cas, 
uniquement quand il s'agira d'affaires sociales. 

Seulement, il sera bon de fixer un délai assez 
court dans lequel la sentence devra être rendue , et 
peut-être même soumettre les arbitres à des dom- 
mages-intérêts, en cas de retard non justifié. C'est le 
seul moyen de donner une sanction véritablement 
efficace à l'article 1007 du Coda de procédure civile. 

Cette idée d'un tribunal arbitral parait devoir 
être adoptée par les hommes qui ont le sentiment 
de ce que demande le mouvement coopératif. Je 
l'ai recommandée à M. Macé, l'organisateur de la 
banque agricole de Beblenheim dans un article 
publié par Y Economiste français ; j'ai été assez heureux 
pour obtenir son adhésion. Les Statuts, déjà rédi- 
gés et publiés , n'avaient point prévu la constitution 
d'un tribunal arbitral. M. Macé doit la proposer à la 
prochaine assemblée des actionnaires. 

Je termine là. Messieurs, l'examen des ques- 
tions générales que pouvait comporter le cadre 
toujours un peu étroit d'une leçon; examinons 
maintenant quelques questions spéciales aux diffé- 
rents types les plus employés de Société. 

Sociétés de crédit, — Plusieurs sociétés de crédit 
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ont admis que les cotisations mensuelles seraient 
recueillies à domicile par un sociétaire. C'est là une 
excellente' pratique qui crée de fréquents rapports 
entre les différents associés et qui permet d'avoir 
des renseignements précieux sur la situation person- 
nelle ou de famille des associés, sans que cependant 
ces investigations aient rien d'inquisitorial et de 
ténébreux. 

Il semblerait peut-être au premier abord qu'il 
soit presque puéril de porter nos recherches sur un 
point de détail comme celui-là; mais rien n'est à 
négliger dans l'organisation des institutions qui com- 
mencent. Voici cependant, je le reconnais, Messieurs, 
un point d'une plus haute importance. Faut-il que 
la Société fasse appel aux capitaux étrangers, ou bien 
doit-elle, pour Thonneur des principes de la mutua- 
lité, s'en tenir uniquement aux cotisations des mem- 
bres adhérents? 

Au commencement surtout, il faut absolument 
que les Sociétés de crédit mutuel ne négligent point 
le secours des capitaux étrangers, il se pourrait que 
ces caisses de crédit s'organisent surtout entre gens 
ayant la même profession et par conséquent les 
mêmes besoins et aux mêmes époques. Il se pro- 
duirait donc là le même inconvénient que celui que 
je signalais pour la Banque agricole dont les fonds 
seraient faits uniquement par des cultivateurs ou 
des propriétaires fonciers; les demandes de fonds 
afflueraient toutes au même moment. Il n'y a qu'un 
moyen de remédier à cet inconvénient, c'est de sol- 
liciter les dépôts d'argent, d'où qu'ils viennent, et 
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de constituer un fonds social , même en dehors des 
épargnes des associés. 

Que si la susceptibilité des adeptes du mouve- 
ment coopératif allait jusqu'à vouloir repousser le 
capital non fourni par Tassocié, parce qu'il ne 
représenterait point la petite épargne proprement 
dite, il y aurait un moyen de tout concilier : ce serait 
de créer des obligations populaires au chiffre minime 
de 20 francs, par exemple, remboursables par voie 
de tirage au sort, comme les obligations des grandes 
compagnies de capitalistes. Ces obligations seraient 
généralement prises par des salariés et représen- 
teraient des épargnes sur les salaires. Les Sociétés 
qui emprunteront ainsi, y trouveront de grands avan- 
tages en pouvant échelonner leurs .remboursements 
et les répartir sur plusieurs années ; puis, il faut 
bien le dire, quoique cela puisse paraître étrange au 
premier abord, les épargnes populaires se prêtent 
souvent à meilleur marché que les autres. « Un 
» travailleur qui possède 100 francs sait bien qu'il 
» ne pourrait pas davantage vivre avec 6 p. % qui 
» lui donneraient 6 francs par an qu'avec 5 p. % 
» qui lui feraient 5 francs. Il cherchera donc une 
» autre raison que le taux de l'intérêt pour se déter- 
» miner dans l'emploi de ces 100 francs. La satis- 
» faction qu'il éprouvera à suivre, pour ainsi dire, 
» de près son argent, à devenir le prêteur, le fon- 
» dateur d'une association, vaudra pour lui davan- 
») tage que les 50 centimes ou le franc qu'il pourrait 
» toucher en sus chaque année (1). » 

(l) Léon Say, Conférence sur les assoçtalions populaires, p. 17. 
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On s'est demandé si la Société de crédit devait 
se livrer aux opérations de réescompte. Je n'hésite 
pas à répondre que oui. C'est le seul et le vrai moyen 
de constituer fermement son crédit, en montrant 
qu'elle a confiance dans les signatures qu'elle reçoit; 
ilparaîtd'ailleurs, en fait, que c'est bien là Tambition 
des Sociétés de crédit qui se forment à Paris. Nous 
passons maintenant aux Sociétés de consommation. 

Sociétés de consommation. — Ces Sociétés étant les 
plus faciles à organiser, car leur but est simple et leurs 
résultats sont pour ainsi dire palpables, donnent lieu 
à peu de discussion sur la rédaction* de leurs statuts. 

Tout le monde admet : 

lo Qu'elles ne doivent point faire crédit, ni aux 
associés, ni aux non associés, dans l'intérêt même 
des chalands : l'achat au comptant coûte toujours 
moins cher. 

2° Que si le groupe d'associés est peu nombreux, 
il est inutile d'avoir des employés spéciaux pour 
faire la vente, et que l'un des associés peut tenir le 
magasin à jour et heure fixes. Si, au contraire, l'as- 
sociation est nombreuse, il faut de toute nécessité 
avoir un préposé à la vente, dont le salaire ne 
diminuera pas considérablement le chiffre des béné- 
fices à répartir. 

3° Que la vente ne doit pas se borner aux seuls 
associés, mais qu'elle doit être faite aussi aux tiers non 
associés. Uue cotisation généralement assez minime 
séparera le plus souvent l'associé du non associé, 
et la contagion de l'exemple fera quelquefois très- 
vite un associé d'un non associé. Mais le choix entre 
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le système des jetons donnés à Tacheteur au moment 
de Tachât et lui servant de titres pour la répartition 
des bénéfices faite tous les trois mois ou tous les 
six mois, ou celui de la vente à prix réduit donnant 
tout de suite à Tacheteur le profit de Tachât fait au 
magasin coopératif, peut diviser les meilleurs esprits. 
Cependant la cause des jetons et du retard dans la 
Uvraison des bénéfices aux membres de la Société 
de consommation paraît gagnée, et j'y adhère avec 
conviction. 

Le bénéfice dont profite le consommateur par 
la réduction des frais généraux et la suppression de 
plusieurs intermédiaires est souvent insignifiant, il 
se perd, pour ainsi dire, dans sa poche, il ne se 
détache point du petit budget de ce consommateur; 
c'est un grain de sable qui lui échappe entre les 
doigts. En constaterait-il la présence et l'importance, 
si minime qu'elle soit, aura-t-il la force de Técono- 
miser, y songera-t-il ? Combien il est plus simple de 
lui faire débourser cette petite somme et de la lui 
faire retrouver escortée de toutes celles que tous 
ses autres achats lui auront procurée, et grossie 
d'un intérêt? « Autre chose est un bénéfice de dix 
» centimes perçus tous les jours, autre chose un 
» bénéfice de neuf francs au bout de trois mois. 11 
» ne faudra qu'un acte de volonté pour économiser 
» ces neuf francs, il en faudrait quatre-vingt-dix 
» pour économiser les dix centimes pendant trois 
» mois (1). » 

(l) M. Jules Simon, article de la Uecw des Deux Mondes, da 1er janvier 
t966. 
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Il arrivera d'ailleurs souvent que la petite 
somme, assez arrondie pour être appréciée, sera 
laissée au magasin coopératif. Le chaland est devenu 
capitaliste, il commandite son magasin; il en est 
tout fier, d'une petite fierté bien placée et qui 
moralise, en même temps qu'elle naît d'un fait qui 
augmente le bien-être. Enfin, nous touchons aux 
Sociétés de production, c'est-à-dire au problème que 
personne ne peut se flatter encore d'avoir complète- 
ment résolu. Je vais essayer de vous donner un 
aperçu de sa solution, en vous engageant vivement 
à porter à son examen le tribut de vos réflexions 
sérieuses et de vos efforts sympathiques. 

Sociétés de production. — On pourrait sans doute 
soulever bien des questions à propos de ces Sociétés. 
1» Pourront-elles appeler de simples salariés? 
(Je l'ai déjà résolue.) 

2<> Quels sont les droits du travailleur associé 
dans la direction des travaux? Peut- il remplir sa com- 
mandite au moyen de simples retenues sur le prix 
de son travail? 

3<> Quels sont ses devoirs ? doit-il, par exemple, 
participer, par des retenues, à la constitution du 
fonds de réserve? Mais il en est une qui les domine 
toutes tellement, qu'elles disparaissent devant elle. 
La voici : 

Comment organiser la rémunération due au 
travail et au capital dans l'association coopérative? 
Sans doute le principe est simple. Le travail doit être 
associé aux bénéfices, il est donc juste qu'il sup- 
porte aussi les pertes; mais comment les lui faire 
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supporter, puisqu'il n'est pas une valeur faite et sur 
laquelle on puisse compter d'avance? D'autre part 
comment évaluer le travail et sa force productive ? 

Serrons la difficulté de plus près, et voyons 
quelles sont les exigences auxquelles il faut sa- 
tisfaire, soit pour appliquer, à la fois, les principes 
économiques reconnus depuis longtemps, ou les prin- 
cipes nouveaux de la coopération, soit pour donner 
à ceux qui vivent de leur travail la sécurité quoti- 
dienne dont ils ont besoin. 

D'abord, il est bien certain que le capital et le 
travail ne peuvent pas avoir le même mode de 
rémunération. Le capital a sur le travail une avance 
dont il faut tenir forcément compte : l'effort du passé, 
une suite d'efforts qui ont réuni et réservé un excé- 
dant de la production sur la consommation doivent 
être distingués de l'effort du présent qui est seule- 
ment en train de créer et de produire. 11 importe peu 
que, dans la coopération, chaque associé soit en gé- 
néral capitaliste dans une proportion plus ou moins 
considérable; il doit y avoir deux rémunérations 
différentes se rapportant à chacune de ces qualités. 
La coopération unit, fond les intérêts du capitaliste 
et du travailleur, elle ne peut pas pour cela les 
confondre. Cette simple réflexion condamne donc 
ridée qui a été émise quelquefois et qui ferait don- 
ner au capital comme au travail des dividendes, sans 
tenir compte nullement de ce qui devrait être inté- 
rêt du capital ou salaire du travail. Voilà un premier 
pas de fait. 

Mais alors, dira-t-on, que sert-il de parler de la 
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coopération comme devant faire disparaître l'antago- 
nisme du capital et du travail au moment de la 
distribution; cette distinction vit toujours en coopé- 
ration. Oui, c'est vrai, mais la distinction, la consta- 
tation de deux éléments différents de production 
n'est pas forcément la lutte et Tantagonisme. Les 
principes nouveaux à appliquer ce sont : la distri- 
bution du dividende au travail, en tant que travail , 
n'ayant point encore accumulé, n'ayant pas fait 
d'épargnes ou de réserves, et la possibilité d'utiliser 
toutes les petites épargnes ; et on ne veut pas les 
oublier. 

Seulement pour donner un dividende équitable, 
il faut le donner proportionnel aux services rendus 
et aux chances courues, et, pour connaître la valeur 
de ce service, il faut évaluer le travail, en lui-même 
d'abord, et relativement au capital. 

En lui-même, on ne peut pas l'apprécier par 
avance; le travail est une suite d'efforts, il faudra 
donc attendre qu'une certaine quantité d'efforts ait 
eu lieu. Quelle quantité? Au moins celle qui se pro- 
duit dans une journée ou pour l'accomplissement 
d'une tâche plus ou moins longue. Pourra- t-on faire 
une liquidation de dividende à chacun de ces mo- 
ments et livrer ce dividende au travail? Evidem- 
ment, non. Un dividende est donné sur un bénéfice 
net, et le bénéfice net n'apparaît qu'après la réalisa- 
tion complète d'une opération de consommation, 
succédant à upe opération de production ; il faut 
donc attendre au moins six mois ou un an. Mais Ife 
travailleur qui vit de- son travail et dont le capital 
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engagé dans Tassociation est souvent minime ne 
peut attendre aussi longtemps; il a des besoins 
journaliers, on ne saurait se dispenser de lui donner 
une certaine somme pour y satisfaire. Il faut même 
considérer que les dividendes dus au travail doivent 
aussi répondre des pertes; si on les distribuait trop 
tôt tout entiers, ce travail ne pourrait plus être 
responsable des pertes ; il aurait touché des bénéfi- 
ces et se soustrairait aux pertes. 

Je crois donc que le moyen de tout concilier 
est celui-ci : fixer d'abord un minimum de rémuné- 
ration pour le travail, dont le paiement aura lieu ou 
tous les jours ou toutes les semaines, sauf à attendre 
la fin de l'année pour obtenir le complément qui, 
joint à ce mimmtim, formera son dividende. Ce mini- 
num serait voté chaque six mois en assemblée 
générale. 

lo II faut qu*il soit voté en assemblée générale. 
Je n'admets point, comme l'ont soutenu cependant 
d'excellents esprits, qu'il doive être fixé uniquement 
d'après le chiffre des salaires du marché en dehors 
de la coopération. Il pourra souvent, et sans la 
moindre injustice, être plus bas, ce n'est qu'un 
règlement provisoire, il attend son complément'; il 
pourra peut-être quelquefois être plus élevé ; mais 
cela bien rarement. 

2® 11 faut que ce minimum soit voté deux fois 
par an; la valeur du travail est forcément plus 
variable que celle des capitaux ; le déplacement du 
travailleur étant plus facile que celui des capitaux. 

3^ Il n'y a pas à craindre que ce vote du mini- 
mum fait en assemblée générale soit arbitraire et 
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injuste. Il est bien entendu qu'il n'émane que des 
travailleurs qui sont en même temps associés et 
par' conséquent capitalistes, ayant quelques* fonds 
engagés dans la Société. Or, si comme travailleurs 
ils avaient quelque tendance à voter un minimum 
assez élevé, comme capitalistes ils ne le voteront pas 
trop fort. 

40 Les grands principes économiques ne sont 
pas contrariés par ce système. La loi de Toffré et de 
la demande réglant le prix des matières premières, 
des capitaux, et des salaires, pour ceux qui ne seront 
point entrés dans le mouvement coopératif, tout cela 
influera évidemment sur la fixation de ce minimum ; 
puis enfin, ne Toublions point, ce n'est là qu'un 
règlement provisoire. 

50 Enfin, si Ton n'adopte point ce mode de 
procéder; dès qu'il faut évaluer le travail pour lui 
donner un dividende , comment pourra-t-on y 
réussir autrement? Ce ne peut être qu'en évaluant 
rapport-travail au moment de la formation de la 
Société, ou en l'évaluant à la fin de Tannée, au 
moment de chaque inventaire. 

Le premier système a des inconvénients, cette 
fixation irrévocable ne serait pas toujours conforme à 
la vérité. Ces évaluations faites dans le contrat de 
Société seraient souvent trop ou pas assez rémuné- 
ratrices. Si Ton n'évalue l'apport- travail qu'à la fin 
de l'année, que paiera- t-on au travailleur chaque 
jour ou chaque semaine? On ne le sait point, et il 
est certain qu'il ne peut attendre pendant un an la 
rémunération de son travail. 

Maintenant il faut évaluer le travail par rappori 
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au capital, afin de fixer la base du dividende à don- 
ner au travail, comme complément de sa paie. Ici 
deux systèmes bien tranchés se présentent. 

Le premier qui considère le prix payé au tra- 
vail comme représentant le loyer de la machine 
humaine et fait le calcul que voici. Un capitaliste 
met dans une exploitation une machine qui vaut 
20,000 fr. et pour laquelle on lui donne 1,000 fr., 
de loyer ; si on trouve dans la même Société un tra- 
vailleur dont la paie dans Tannée se soit élevée à 
1000 fr., il faut lui donner le même dividende qu'au 
capitaliste ; car lui aussi a fourni à la Société Futilité 
d'un capital de 20,000 fr., capital qui, au heu d'être 
en fer ou en bois, était composé de muscles, de 
chair, de sang et de volonté hbre. Il est bien entendu 
que , dans ce système , le capitaliste touche ses 
1,000 fr. d'intérêts en dehors de son dividende. 

L'autre système , qui parait moins large pour 
la rémunération du travail, raisonne de la façon 
suivante. Il admet que le capital commanditaire n'a 
pas droit à un intérêt fixe, mais, qu'en compensa- 
tion, il doit recevoir toute la part des bénéfices qu'il 
a pu produire ; en conséquence , il pense qu'il faut 
mettre en regard le chiffre du capital utilisé et le 
prix de la main-d'œuvre, et si l'on voit, par exem- 
ple, que le capital employé était de 60,000 fr. et la 
main d'œuvre payée de 40,000 fr., il faudra donner 
Vs™*"" de bénéfice net au capital et ^5°"*' aux travail- 
leurs. 

Je ne saurais trop le répéter, nul ne songe ici 
à imposer un système plutôt que l'autre. Les hom- 
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mes de science ou de pratique industrielle cherche- 
ront, travailleront et arriveront peut-être à cette . 
solution, admise aussi par plusieui*s, qu'il ne sau- 
rait y avoir de système général préconçu, et que Ton 
n'arrivera que par le tâtonnement et dans chaque 
branche d'industrie particulière à fixer la véritable 
proportion entre le travail et le capital. Mais ici nous 
devrons tâcher de répondre à la question que voici : 
si Ton adopte une règle, quelle est, des deux que 
je viens d'indiquer, la plus juste et la plus con- 
forme aux lois économiques? 

Ni Tune ni Tautre ne me paraissent injustes. 
La première exagère peut-être la part du travail en 
supposant, pour le rémunérer, Texistence d'un 
capital un peu fictif, le capital humain. Sans doute , 
le travailleur ne se constitue , ne se forme qu'avec 
des dépenses et des efforts ; cependant ce capital 
humain étant plus fragile que d'autres , ne pouvant 
non plus s'engager dans une exploitation autant 
qu'un capital inanimé, il me semble que c'est pous- 
ser un peu loin le désir de faire des analogies que de 
comparer le prix delà main-d'œuvre précisément au 
prix du loyer d'une machine ou d'un capital matériel 
quelconque. Mais il faut remarquer que, dans le pre- 
mier système, on commence par donner au capital, 
et sous forme de prélèvement , un intérêt fixe. Le 
travail passé conserve son avance sur le travail 
actuel, et la justice alors n'est pas plus atteinte que 
ne sont violées les lois économiques. 

Dans le second système, si Ton peut regretter 
de voir supprimer l'intérêt fixe du capital et la 
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rémunération de l'épargne qui a le droit d'être 
indépendante des risques ou des bénéfices d'une 
opération de production ou de crédit; on ne peut 
pas dire que la justice soit méconnue, car Ton 
établit une proportionnalité de rétribution entre le 
chiffre du capital et celui du travail employé. 

n faut cependant que je prenne courageuse- 
ment un parti. Le voici : si je n'avais pas admis 
que le prix de la main-d'œuvre serait fixé seulement 
comme un minimum, je n'oserais pas pencher pour 
le premier système. L'ayant admis, au contraire, et 
présumant que ce minimum sera toujours fixé un 
peu bas, je ne reculerais pas devant l'application de 
ce système. 

Je n'ai plus maintenant qu'à compléter ma 
pensée par un mot. Pour être assuré que les tra- 
vailleurs pourront contribuer aux pertes, il est 
évident qu'on ne peut pas leur payer les dividendes 
absolument comme aux capitalistes dont le capital 
est engagé dans l'exploitation. Je proposerais volon- 
tiers, ou bien que le dividende dû au travail ne fut 
payé que moitié par année, ou bien que le fonds de 
réserve soit presque uniquement formé par des 
retenues sur ce dividende. Je m'arrête enfin, sérieu- 
sement effrayé de la témérité que j'ai eu de vous 
proposer autant de solutions. 

Veuillez, maintenant. Messieurs, fouiller, con- 
trôler, discuter librement les idées que j'ai émises 
devant vous ; c'est la prière que je vous adresse en 
terminant mon»exploration sur les Sociétés coopé- 
ratives. A la prochaine leçon, nous aborderons un 
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terrain plus solide , en commençant Tétude de la 
théorie de la rémunération due au capital ; là, nous 
raisonnerons avec une rigueur quasi-mathématique; 
le champ des hypothèses ne sera guère ouvert. Ici, 
il Test encore, et à Dieu ne plaise que je veuille le 
fermer aux généreux élans, aux sentiments bienveil- 
lants en faveur de la noble cause du travail 1 J'espère 
n'avoir pas refroidi votre cœur ; mais je me serais 
bien trompé si je ne vous avais appris qu'à l'écouter 
aveuglément, sans tenir compte des enseignements 
de la science et des leçons de l'expérience. 



REPONSE 

A L'OUVRAGE DE M. GERNUSGHI 
ILLUSIONS DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES. 



On a beau se promettre, comme on le doit, de 
ne pas demeurer exclusivement sûr le terrain de 
ridée que Ton reconmiande ou de Tinstitution que 
Ton préconise, quand Ton veut faire en leur faveur 
une plaidoirie complète et loyale. On a beau se jurer 
à soi-même que Ton ira chercher les adversaires et 
les objections pour mieux contrôler sa thèse; il y a un 
moment d'entraînement oùron oubUe ses promesses 
et ses serments, et où l'on néglige de répondre à 
une contradiction qu'on ne veut plus voir, loin qu'on 
songe à se la créer à soi-même. 

Quel bonheur alors de rencontrer un adversaire 
vigoureux qui vous force à la lutte et vous impose 
l'obligation de mieux préciser vos idées ! Le réveil 
peut être rude; mais comme la secousse est salutaire! 

Le livre de M. Cernuschi, tout récemment paru, 

42 
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aura probablement rempli cet excellent office auprès 
de ceux qui croient à l'avenir du mouvement coopé- 
ratif. Son argumentation les aura-t-elle découragés 
ou affermis ? Je ne sais; ce qu'il y a de certain, c'est 
qu'il est impossible de ne pas tenir compte de ce petit 
volume in-12, de 100 pages au plus, mais plein de 
choses, d'idées, et dont les petites notes rejetées au 
bas des pages ouvrent des horizons toujours très- 
larges sur des aperçus essentiellement originaux, et 
tout-à-fait personnels à l'auteur, touchant une foule 
de problèmes économiques (1). 

Pour ma part, je l'avoue, la lecture seule du 
titre du livre de M. Cernuschi m'a troublé et ému. 
Je connaissais son premier Jivre : Mécanique de 
l'échange; sa justification rigoiireusement mathé- 
matique de Yintérêty payable par fractions périodi- 
ques et perpétuellement; sa réfutation de la chimère 
du loyer acquéreur ; son analyse magistrale du rôle 
de la monnaie, tout cela m'était connu. J'avais, en 
effet, popularisé la plupart de ces idées que j'adop- 
tais pleinement, aussi bien dans mes leçons à la 
Faculté de Droit de Toulouse, que dans mes con- 
férences économiques faites à Castres (Tarn), et je 
me disais : si M. Cernuschi a appliqué sa méthode 
rigoureuse, la puissance de son style, qui se plaît 
aux formules quasi-algébriques, maïs parfaitement 
claires, à la démolition des idées qui servent de base 
aux Sociétés coopératives, il n'en doit plus rien 



(1) mutions des SoeiiUs coopératives, par M. Henri Cernuschi. — Paris, 
librairie internationale, Lacroix, Verbœchoyen et C^. — Librairie de Goiiiaumin 
et G", éditeurs. — Prix : 2 fr. 



— 479 — 

rester. Faudra-t-il avouer que nous nous sommes 
tous trompés, en croyant en elles? 

J'ai lu le livre avec avidité et sous Tempire 
d'une vive préoccupation. Il m'a semblé qu'on pou- 
vait lui répondre, et je viens le faire sans fausse 
modestie, sans fausse crainte. 

Je me suis constitué demandeur en faveur des 
Sociétés coopératives; le hasard me donne un adver- 
saire redoutable qui n'adopte pas toutes mes con- 
clusions ; qui pourrait me refuser la réplique ? 
M. Cernuschi, j'en suis sur, y songei^a moins qu'un 
autre. L'homme qui a le droit d'avoir la conscience 
de sa force ne hait rien tant que le silence fait autour 
de son idée ; il sait, d'ailleurs, mesurer sa générosité 
à l'humilité de son adversaire! 

Pour que le débat fût complet, il faudrait que 
je pusse reproduire ici le livre tout entier de 
M. Cernuschi ; l'on sent bien que je ne le puis ; 
mais je prends l'engagement de ne pas en ometti'e 
une idée importante, et d'en résumer l'arguniienta- 
tion avec la plus scrupuleuse loyauté. N'y aurait-il 
pas vraiment crime à agir autrement en face de 
cette œuvre, qui n'est pas autre chose que la déposi- 
tion consciencieuse de M. Cernuschi, appelé comme 
témoin, dans l'enquête qui a été ouverte par le gou- 
vernement pour éclairer la rédaction du projet de ^ 
loi qui va être discuté ? 

n est bien facile de reconnaître deux ordres 
d'objections adressées par le témoin aux sociétés 
coopératives; les unes sont générales et s'adressent 
à toutes les sociétés, les autres combattent plus 
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spécialement chacun des trois types fondamentaux 
des sociétés de consommation , de crédit ou de produc- 
tion. Il est tout naturel de commencer par Texamen 
de celles qui sont générales. 



L 



Les tendances coopératives ont une origine qui, 
si elle était connue, ferait reculer d'horreur certai- 
nes personnes' qui les soutiennent (1). — Les essais 
qui ont été faits pour les appliquer, en 1848, ont 
été malheureux et impuissants (2). — Les peuples forts 
et vigoureux, comme les Américains, ne les adop- 
tent point (3). — Elles sont contraires aux tendances 
actuelles; tout le monde demande plus ou moins à 
être fonctionnaire, c'est-à-dire à avoir un salaire 
fixe. (4). — Leurs applications donneraient lieu à 
d'énormes complications; jamais la liquidation de 
ces sociétés ne pourrait et ne devrait logiquement 
avoir lieu (5). — On prête à Tassociation et à Tunion 
une force mystérieuse qu'elles ne sauraient avoir (6). 
— Enfin les promoteurs de ces idées reculent eux- 
mêmes devant Tuniversalité de leur application ; donc 
ils manquent de logique (7). 

Voilà la déposition tout entière de M. Cemuschî 

(1) Page 28. 
(S) Page 39. 

(3) Page 40. 

(4) Page 34. 

(5) Pages 27, 28, 35. 

(6) Pages 48, 49. 

(7) Page 65 (en noie). 
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dans ce. qu'elle a de général , et je tacherai bien 
de ne rien oublier des détails de cette discussion. 
Mais constatons au moins une chose avec bonheur, 
c'est que M. Cernuschi ne fait pas aux tentatives 
de la coopération le reproche qui devait nous tou- 
cher le plus. Il ne les condamne pas comme essen- 
tiellement contraires aux lois économiques. 

Sans doute, il semble bien que ce jugement est 
implicitement exprimé à la page 66, à la fin d'une 
note (1); mais cette accusation vague et incomplète 
tombe inerte, telum imhellesine iclu, devant une décla- 
ration de la préface qui contient de la Société et de 
Tassociation un éloge précieux à recueillir et for- 
mulé dans ce langage plein de relief dont M. Cer- 
nuschi a le secret : « Faire Thistoire de Yassocialion, 
» dit-il, c'eût été continuer Tétude de l'échange, 
» attendu que tous les contrats sont des échanges, 
» et que le contrat de société n'y fait pas exception; 
» on y échange un bien individuel contre une part 
» de bien social. » Puis, qui aurait pu oublier qu'à 
la fin de son livre de la Mécanique de Véchange on 
trouvait un encouragement plein de promesses, 
adressé aux associations des petites épargnes, dans 
les termes suivants : « Les plus faibles épargnes 
» réunies en société pour un but déterminé peuvent 
» devenir puissantes; seulement Fabdication de la 
» personne au sein d'une communauté de travail 
» est un sacrifice trop grand et trop rarement rêmu- 



(1) « II reste beaucoup à faire , mais c^est puéril et perdre un temps précieux 
que de chercher à refaire les lois naturelles qui règlent Véecmomie civile, » 
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» néré par le succès (1) ! » Mais cette dernière res- 
triction ne saurait être à notre adresse; c'est à la 
vieille corporation du moyen-âge et au communisme 
autoritaire de répondre. La coopération se garde 
bien de demander le sacrifice de la personnalité ; 
qu'en ferait-elle, bon Dieu! elle ne veut ni porter 
des chaînes ni en forger pour personne. 

Mais ce qui prouve encore mieux que toutes les 
déclarations de principes , que M. Cernuschi n'ex- 
communie pas comme une hérésie Tassociation coopé- 
rative, c'est qu'il n'en détourne point les ouvriers 
d'une façon absolue, et cependant il a, Ma fois, le 
cœur qui sympathise avec les souffrances des sala- 
riés et le culte de la science dont il tient ferme le 
drapeau. 11 ne voudrait donc conseiller, même avec 
beaucoup de restrictions, ni une impossibilité dan- 
gereuse, ni une monstruosité scientifique. Or, voici 
conunent, dit-il, il parlerait à des ouvriers : « Faites 
» peu de Sociétés de consommation, presque pas de 
» Sociétés de production, et soyez très-prudents en 
» ce qui concerne les petites banques que l'on veut 
» kpi^éier associations de crédit. » 

• Pas d'enthousiasme c'est vrai , pas d'illusions 
surtout. C'est le titre de l'ouvrage , et c'est bien la 
nofte qui règne partout ; mais de là à la condamna- 
tion absolue, il y a un abîme. Voilà ce que j'enregis- 
tre avec bonheur à l'actif des Sociétés coopératives. 
Venons maintenant aux accusations directes et net- 
tement énoncées. Mais, avant, tâchons de com- 

(1) Mécanique de l'échange , page 230 . 
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battre précisément raccusation qui se cache, qui 
n*est point formulée expressément, et qui se trahit 
partout, quand Ton connaît le? idées de M. Cernus- 
chi sur la monnaie. 

Pour lui, comme pour tous les économistes , la 
monnaie est d'abord la marchandise générale, par 
excellence, puis la mesure exacte de toutes les va- 
leurs; mais M. Cernuschi a pour la monnaie, j'oserais 
presque dire une affection qui s'accroît de toute la 
haine qu'il a vouée à For supposé^ « au billet de banque 
» qui n'est qu'une falsification de la monnaie, et 
» dont le grand défaut est de spolier tous les porteurs 
« d'or véritable ( 1 ) ; qui au lieu d'augmenter la circu- 
it lation ne fait qu'endommager le capital roulant; qui 
> fait croire qu'il y a des capitaux ailleurs que dans 
» l'inventaire de biens existants et qu'il convient 
» d'avoir une monnaie de convention, une monnaie 
» extra-nationale, une monnaie sans valeur; que 
» par elle et avec elle il peut surgir des distributions 
» de crédit; qui fait considérer Taction du temps, 
» l'intérêt comme un mal qu'on peut ou supprimer, 
» ou tarifer, ou réduire par d'habiles combinai- 
» sons (2), » et M. Cernuschi semble craindre que les 
promoteurs du mouvement coopératif ne tendent 
sourdement à supprimer la monnaie ou tout au 
moins « à monnayer le travail et à en faire un papier 
» fiduciaire (3). » 

Il ne le dit pas formellement dans les Illusims 

(1) lUutiont det Sociétés coopératives , p. 42 (en note). 

(2) Mécanique de l'échange , pages 203, 229. 

(3) Mécanique rfc rechange , pages 229, 230. 
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des Sociétés coopératives. Comment cependant expli- 
quer, sans cette préoccupation, la protestation que 
porte la note de la page 36 contre les réformateurs 
qui veulent supprimer les intermédiaires conune un 
parasitisme, le salariat conune un esclavage, et la 
monnaie comme un monopole ? Est-ce que ce rap- 
prochement n'est pas tout-à-fait de nature à éclairer 
sur les véritables intentions de l'auteur? Gomment 
surtout justifier autrement l'à-propos de cette démons- 
tration entreprise à la note de la page 27, pour éta-» 
blir que rien ne paie mieux et plus équitablement le 
service rendu notamment par un omnibus , qu'une 
évaluation en monnaie de 30 centimes , tandis qu'il 
serait impossible de fixer équitablement cette rému- 
nération, si Ton avait d'abord demandé à chaque 
voyageur une part décapitai pour fonder des omnibus 
coopératifs, et puis si, ensuite , on vous débitait d'une 
course à chaque voyage, sauf à régler plus tard le 
coût réel de la course ? 

Mais , ne sont-çe pas là de vaines craintes et 
d'impossibles hypothèses? Où a-t-il été écrit, ensei- 
gné, formulé dans un cours, dans un journal, dans 
une conférence sur les associations coopératives, 
qu'il fallait supprimer la monnaie ? Nulle part. A-t-il 
été dit tout au moins que le capital, cet infâme tyran, 
devait être immolé, et qu'il fallait commencer 
par le décapiter sous sa forme la plus commode et 
la plus circulante : la monnaie d'or ou d'argent? Ces 
absurdes déclamations sont encore plus vieilles 
qu'inacceptables, le langage des clubs de 1848 n'est 
pas le nôtre. 



i 
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Qui a jamais songé non plus à organiser Vomr 
nibus coopératifs comme le suppose le passage que 
je viens de citer ? J'ai bien entendu dire que l'on 
demandait, et cela me paraît fort raisonnable, quel- 
ques modifications qui permettraient de gravir les 
hauteurs de Tomnibus avec plus de facilité ; et dans 
une certaine mesure on peut dire que cette petite 
révolution de marchepied aiderait à la coopération , 
à la fusion, en ce sens que les femmes même pour- 
raient aussi profiter du prix réduit des places impé- 
riales. L'Économiste français renfermait, sur ce point, 
des articles pleins de bon sens et de raison prati- 
que (1). Mais on n'est pas allé plus loin, que je 
sache, et l'on n'a point songé à remplacer les 
30 centimes de la course par une promesse de payer 
en travail monnayé dont le chiffre se préciserait, à je 
ne sais quelle époque. 

On a bien parlé aussi de création de jetons 
d'omnibus , que Ton pourrait acheter comme des 
timbres-postes; mais comme ces jetons auraient tou- 
jours dû être achetés avec de la monnaie , la crainte 
de la disparition de ce précieux instrument de circu- 
lation et de cet étalon de la valeur ne saurait encore 
venir de ce côté-là. Nous pouvons être rassurés. 

D'ailleurs, pourquoi la coopération voudrait-elle 
opérer une révolution dans le régime des omnibus 
et le mode de rémunération de la course ? Cette or- 
ganisation lui plaît, et il lui semble que c'est une 
application toute naturelle de ses idées fondamen^ 

il) Voir les ii''* des 8 et 22 février, 12 avril et 17 mai 1806. 
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taies. Le groupement des personnes, sans aucune 
absorption de la personnalité , permet d'obtenir à 
prix réduit ce qui coûte bien plus cher quand Ton 
YGiH voyager seul, dans une voiture, d'un bout à 
Tautre d'une ville; et c'est là tout simplement de la 
bonne et sincère coopération ! Songerait-elle sérieuse- 
ment à se suicider et à se proscrire elle-même? 

Et la monnaie, n'est-elle pas un des instruments 
les plus féconds de Vassociation^ par la facilité qu^elle 
donne d'échanger rapidement et à chaque instant 
les différentes productions ? pourquoi donc la coopé- 
ration voudrait-elle supprimer la monnaie ? 

Demandons-le, d'ailleurs, à M. Wolowski et à 
M. Jules Duval, le premier qui vient de faire à l'école 
Turgot, à Paris, deux conférences sur la monnaie et 
réchange, l'autre qui vient de publier dans son 
journal, VEconomisle français, le résumé de ces deux 
conférences. Et l'on sait que M. Duval est très sym- 
pathique au mouvement coopératif. Il l'a prouvé à 
Lyon, tout récemment, il le prouvera encore le 7 juin 
à l'asile impérial de Vincennes où il doit traiter des 
Sociétés coopératives de consommation. Or, voici le ré- 
sumé qu'il a inséré dans le numéro de VEconomisle 
français du 31 mai. 

« Dans les associations allemandes de crédit, qu'un 
» véritable patriote, M. Schultze-Delitzsch, a fon- 
)) dées, institutions éminemment populaires, il n'a 
» jamais été question de recourir à la fiction monétaire du 
» billet de banque pour constituer le crédit et secouer la 
» tyrannie prétendue de Vor et de V argent. C'est que l'or 
)» et l'argent sont les plus puissants instruments de 
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» l'association entre les hommes : c'est encore Turgot 
» qui a trouvé cette vérité , en démontrant dans 
» quelques lignes le caractère social, utile et fécond 
» de la monnaie (le professeur lit la citation). Dans 
» ce passage Turgot ne parlait que de la division du 
» travail ; mais c'est de là que naît l'association, une 
» sorte de coopération entre les hommes qui concou- 
» rent au même but. » Cette pensée, M. Wolowski 
Ta lui-même développée dans des pages dont il 
donne lecture- « Le moindre travail, et il prend 
» pour exemple un journal illustré, exige des mil- 
» liers de coopérateurs. C'est à Taide du centime, 
» du décime donnés pour Tacquisition de ce journal 
» que se constitue la somme des rémunérations 
» destinées à tous ceux qui ont coopéré à l'œuvre ; 
» et chaque acheteur en payant celui qui livre le 
» journal, récompense, sans s'en douter, tous ceux 
» à qui il doit le plaisir ou Tinstruction qu'il se 
» procure. Telle est la puissance et Tefficacité de la 
» monnaie, et voilà comment elle devient un instru- 
» ment d'agrégation d'efforts et de division du travail; 
» comment elle augmente la production par la faci- 
» lité des échanges. » 

Le rédacteur en chef de V Economiste français, 
puis M. Wolowski, puis M. Schultze-Delitzsch, grou- 
pés autour de la même idée et reliés entr'eux par le 
souvenir du grand Turgot, il me semble que voilà 
un appoint assez sérieux pour la défense des inté- 
rêts de la monnaie, cette puissante cliente de 
M. Cernuschi. Nous pouvons être tranquilles sur sa 
destinée, son règne n'est pas près de finir; et ce 
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n'est pas la coopération qui essaiera de la détrôner : 
leurs intérêts sont en parfaite harmonie. 

L'esprit libre de cette préoccupation, abor- 
dons maintenant avec sécurité les objections que 
j'ai déjà résumées. 

Et d'abord : « Torigine de la coopération est 
inquiétante, car c'est un communiste, Robert Owen, 
qui le premier a lancé dans le monde le mot réfor- 
mateur de coopération. » 

Oui, en effet, je crois bien que le mot a été em- 
ployé par lui. Parmi ses mille ouvrages, il en est un 
qui porte le nom que voici : Coopérative Society procee- 
dings (Travaux de la Société coopérative). Mais qu'im- 
porte ? N'arrive-t-il pas souvent que le même mot 
peut désigner des choses tout-à-fait diverses? Ce 
qu'il y a de certain, au moins, c'est que la coopé- 
ration, telle qu'elle est entendue maintenant, n'a 
aucune espèce de ressemblance avec la colonie de 
New-Harmony fondée par ce réformateur, en 1824, 
sur le principe de la communauté, ou avec les 
autres essais qu'il tenta trois ans après, à Orbeston, 
près d'Edimbourg et qui ne purent vaincre la stéri- 
lité naturelle du communisme. 

Pourquoi d'ailleurs oublier, puisqu'il s'agit des 
idées d'organisation propres à Robert Owen, ce qu'il 
a su faire subir d'heureuses transformations aux 
ouvriers de New-Lanarck, en les corrigeant de leur 
paresse et de tous leurs vices, par l'heureuse con- 
tagion de son exemple , et la puissance d'expansion 
des grandes qualités de son cœur auxquelles rend 
hommage M. Reybaud, dans son étude sur les réfor- 
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mateurs (1)? Il n'a donc pas toujours été si malheu- 
reux dans ses tentatives de transformation. 

Enfin, Robert Owen a-t-il été le seul à parler 
de coopération et d'association ; est-il Tinventeur de 
ridée? Et le germe de cette idée devra-t-il être con- 
sidéré comme empoisonné, parce qu'un réforma- 
teur imprudent aura essayé de le féconder à l'aide 
de procédés que la science économique ne peut 
accepter? Non ; tout le monde ne reculera pas d'hor- 
rcur parce que l'on trouvera dans les écrits de Robert 
Owen, soit le nom de Sociétés coopératives^ soit quel- 
ques-uns des principes qui leur servent de soutien. 
En voici la preuve éclatante. 

J'ai cité plus d'une fois dans le cours de mon 
travail une brochure sur les Sociétés coopératives, 
signée des noms les plus rassurants, le duc d'Audif- 
fret-Pasquier, Odilon Barrot, Cochin, Lanjuinais, 
de Melun, Léon Say, etc. ; dans cette brochure on 
racontait avec émotion l'histoire des Equitables pion- 
niers de Rochdale et Ton y écrivait « que ces ouvriers 
» tisserands, exposés k la plus affreuse misère, 
h avaient été conduits par leur extrême indigence à 
» faire l'application des idées de Robert Owen sur 
» Tassociation. » Pas de toutes^ sans doute, mais je 
n'ai voulu constater qu'une chose ; c'est qu'aucun 
des signataires de la brochure n'a reculé d^horreur en 
rapprochant le mouvement coopératif qu'ils approu- 
vent, du nom et même de quelques idées du réfor- 
mateur, à l'honnêteté étala sincérité duquel M. Cer- 

(1) tome I, pag. 2i7. 
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nuschi rend hommage, lui aussi, mais dont il fait le 
voisinage plus compromettant qu'il ne Test en réalité. 

Maintenant la coopération a-t-elle besoin d'être 
défendue ici contre le souvenir de quelques tenta- 
tives malheureuses d'association en 1848? Le carac- 
tère de ces essais a été constaté partout, je Tai fait 
moi-même après bien d'autres. L'égalité des salaires, 
les subventions demandées au budget, l'initiative 
individuelle endormie par la prédominance donnée 
à l'Etat ; telles sont les vraies causes de ces ruines. 
Les idées actuelles sur le groupement des activités 
et des épargnes sont le contrepied de celles-là. 

Voilà de ces choses que l'on peut affirmer en 
toute sécurité , car tout le monde en a une connais- 
sance exacte. Quant à l'Amérique, si elle n'use pas 
de la coopération , ce peut-il bien être un argument 
contre nous ? et si les instincts particuliers de cette 
race d'hommes tout neufs et affolés de liberté et 
d'indépendance individuelle répugnent à ces com- 
binaisons ; si, moins pressés que nous sur un ter- 
rain vierge , ils ont à leur disposition des capitaux 
dont la conquête leur est très-facile, sans associa- 
tion ; pourquoi devrions-nous toujours imiter lœ 
autres peuples, sans tenir compte de la différence 
des races et des milieux? Est-ce que les nations ne 
sont pas maîtresses d'elles-mêmes ? 

Personne ne dit de mal, pas plus M. Gernuschi 
que d'autres, des banques populaires de Prusse si 
sagement organisées. Quel dommage, si, dans la patrie 
de l'ami de Voltaire, on avait écouté la considération 
que l'on nous oppose et qui se serait formulée ainsi : 
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à quoi sert de faire du neuf et surtout du neuf dont 
la France, ce pays grand et fort, —juste ce que Ton 
nous dit des Américains — ne veut pas entendre 
parler, ou tout au moins qu'elle n'a pas encore 
organisé ? 

Pourquoi la France s'arrêterait-elle donc devant 
des obstacles qui n'ont pas arrêté la Prusse? Ah ! si cela 
avait lieu, de quelles singulières contradictions nous 
donnerions le spectacle ! Tantôt nous crions à tue tête 
que nous devons, toujours et partout, donner l'exem- 
ple et Ton nous conduit ainsi, quelquefois trop loin, 
en exaltant la fibre de notre orgueil national ; et puis, 
quand il s'agirait de marcher sérieusement pour 
obtenir bien mieux qu'une frontière plus ou moins 
bien gardée : pour réconcilier définitivement le capital 
et le travail par l'application de l'idée de mutualtié^ 
nous devrions demeurer inactifs et nous arrêter, en 
attendant que l'Amérique notamment nous traçât 
le chemin à suivre. 

Cependant, si on le veut absolument, je consens 
bien à suivre quelquefois l'exemple de cette puissante 
Amérique; c'est lorsqu'elle affiche presque du dédain 
pour les listes civiles, les dotations, les soldes, les 
traitements, les appointements, les honoraires, tout 
autant de salaires après lesquels on court beaucoup 
en France , dit M. Gernuschi , avec beaucoup de 
justesse. 

Budgétivore, oui hélas I voilà le rêve de tous les 
pères de famille pour leurs enfants; il le faut 
constater avec douleur ; mais il faut se garder en 
revanche, d'en faire, comme semble le faire M. Ger- 
nuschi, un argument pour protester contre la sup- 
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pression du salariat, laquelle irait alors contre les 
vœux d'une foule de Français. Cette course au clo- 
cher pour conquérir des positions à rémunération 
fixe est la preuve que le ressort de Finitiative indi- 
viduelle est un peu usé chez nous, ou plutôt qu'il 
n'a jamais bien fonctionné. Cachons cette plaie, ou 
plutôt guérissons-la, et saluons avec bonheur cette 
tendance des salariés du travail manuel à vouloir 
arriver à partager la responsabihté de Tentrepre- 
neur,de travaux. Espérons que sa manifestation 
au grand jour et que sa diffusion fera rougir, comme 
ils le doivent, ceux qui, mieux favorisés cependant 
que les salariés d'en bas, demanderaient à s'endormir 
sur Toreiller du traitement fixe et de la dotation. 
Depuis quand le mauvais exemple, les instincts peu 
élevés ont-ils mérité de servir de barrière à des 
aspirations qui prennent leur source dans un senti- 
ment profond de la dignité humaine, qui vit de luttes 
et de périls et qui grandit au lieu de s'affaisser, sous 
le poids de la responsabilité ? C'est vrai, il y a ten- 
dance marquée de nos jours, en notre pays, à la 
rémunération sans trop de labeurs, mais en bas, les 
idées sont tout autres, le salut nous viendra de là. 
Place à la coopération qui veut faire ses affaires elle- 
même, et qui ne demande ni l'aumône du particulier 
ni le secours de l'Etat! 

Mais ici les objections deviennent bien autrer 
ment pressantes. La vieille et tant douce maxime 
runion fait la force est repoussée comme fausse et 
erronée, et l'on s'arme contre les sociétés de coo- 
pération, des complications inouïes qu'elles jette-^ 
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raient dans le mécanisme du corps social tout entier. 
Si cela était vrai, la coopération serait frappée au 
cœur. Regardons de près. 

Vvnion ne fait pas la force ! et pourquoi donc : 
1» « parce que la nature n'a pas voulu que le même 
» père et la même mère eussent trop d'enfants, et 
» par conséquent qu'il y eût trop de frères ; 2^ parce - 
» que la réunion des capitaux ne tire pas sa force 
» du nombre des actionnaires, mais de l'importance 
» du capital, et que, quand même il appartiendrait à 
» un seul, il n'en serait pas moins le même capital I 
» Cent francs dans une poche forment une associa- 
» tion de ce genre ; c'est une addition, le sentiment 
» n'y est pour rien (1) ». 

Oh ! qui ne répondrait en face de ces proposi- 
tions froidement décourageantes que l'union, l'asso- 
ciation, le groupement — le nom importe peu — a une 
valeur mystérieuse qui n'est pas seulement la somme 
des efforts individuels de chacun des membres de 
Tunion ? que c'est là précisément ce qui fait la force 
morale des foules entraînées par le même instinct, 
ou vibrant sous la même parole ? que c'est là aussi 
le charme des réunions, même de hasard et qui ne 
durent qu'un moment, dans lesquelles l'admiration 
et la joie de chacun forment, au miheu des spectacles 
publics, une somme plus grande que ne le ferait l'ad- 
dition des enthousiasmes individuels , en face des 
mêmes tableaux ou des mêmes récits poétiques, dont 
chacun des spectateurs jouirait isolément? 

(1) llluiion» dit Sociétéi coopératives, paçes 38 et 49. 
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Mais, toutes ces vérités banales à force d'être 
senties par tous, seraient, à coup sur, repoussées 
comme pures rêveries sentimentales. J'aime bien 
mieux argumenter avec le langage et les habitudes 
de la banque. M. Cernuschi ne pourra pas repousser 
l'argument d'analogie : il n'aime point le billet de 
banque, sans doute, mais il admet la légitimité et 
l'utilité des lettres de change (l). 

Eh bien ! pourquoi la Banque de France n'admet- 
elle à l'escompte que les effets à trois signatures ? 
Si le capital ne vaut jamais que par sa somme et quel 
que soit le nombre des personnes qui le forment, 
pourquoi ne pas admettre telle ou telle signature de 
l'homme riche, connu pour tel, toute seule? Le 
nombre, l'union, la juxtaposition, la solidarité ont 
donc une puissance particulière. Sans doute, elle n'a 
rien ici de mystérieux, on sait comment l'on 
justifie l'exigence des trois signatures. La lettre de 
change suppose une opération commerciale, un achat 
et une vente : deux personnes doivent donc se 
trouver en présence et leurs deux signatures consta- 
tent le rapport établi entr'elles ; mais il faut un 
témoin pour certifier l'opération, et ce témoin résume 
sa déposition en un mot, à l'aide de sa signature 
apposée sur la lettre de change. 

Mais au moins, cette explication montre que 
l'homme isolé ne peut pas tout, quelque énorme que 
soit son capital ; l'adjonction de son semblable lui 

(1) Mécanique de rechange, page 228. 
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est utile. C'est ce qu'il fallait démontrer. Et, si cela 
est vrai pour les forts et les opulents, combien cela 
sera encore plus vrai pour les faibles et les humbles ? 
Un capitaliste, dit M. Cernuschi, peut faire tout 
seul un chemin de fer pourvu qu'il ait un ca- 
pital suffisant, et le capital qu'il a réuni ne tire 
point sa force du nombre des actionnaires. Je Fad- 
raets, à la rigueur, et cependant, Dieu merci, les 
organisations sociales les meilleures n'étant pas celles 
qui laissent se concentrer dans quelques mains seu- 
lement des masses énormes de capitaux, il y a 
peu à espérer ou plutôt à craindre qu'un seul capi- 
taliste puisse construire un chemin de fer. Mais 
quand il s'agit pour les salariés de tâcher d'arriver 
à pouvoir affronter les hasards de l'entreprise de 
travaux, quand il s'agit pour eux de faire une addition 
de capitaux pour en former une petite masse ; comme, 
bien évidemment l'addition des valeurs ne pourrait 
pas produire un grand résultat dans lapochede chacun, 
il n'y a qu'un moyen : il faut s'unir et se grouper ; 
et quand même aucune force morale ne devrait 
jaillir du rapprochement libre des activités, n'est-il 
pas vrai que les salariés auront pris la route la 
plus sûre pour arriver au résultat qu'ils voulaient 
atteindre ? 

Une fourmi trouve devant elle un obstacle for- 
midable, un brin d'herbe à soulever; elle appelle 
dix compagnes et le soliveau se déplace, les lois sont 
partout les mêmes. « Les pauvres, dit M. Cernuschi, 
ne peuvent mieux faire pour s'enrichir que de suivre 
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au petit pas les mêmes procédés que les riches em- 
ploient pour s'enrichir davantage » (1). 

Et font-ils donc autre chose? Ilfaut agrandir son 
capital d'exploitation pour devenir plus riche ; mais 
quand on a dans sa poche, seulement des miettes de 
capital, on les réunit, on les additionne avec celles des 
autres, on fait cela à petits pas^ à pas de fourmi; et 
l'on finit par arriver, sans déplacer qui que ce soit, 
sans secousse, sans bruit, et, ce qui importe avant 
tout, sans avoir commis Tombre d'une injustice. 

Personne ne songeant à faire de la coopération, 
un foyer domestique, une famille proprement dite, 
l'on n'a pas besoin de répondre à cette idée qu'il ne 
faut pas trop de frères dans une famille, parce que 
la fraternité est une affection à cercle restreint. 

Mais il ne s'agit plus maintenant de force mo- 
rale, de famille ou de fraternité ; c'est, paraît-il, par 
la tenue des livres que la coopération va manquer. 
La comptabilité en sera inextricable, immense, 
interminable et très-coûteuse (2). « Que de comptes 
» à rendre et à vérifier ! Qui dit Sociétés dit écri- 
» tures sociales, et si la Société s'étend à toiU^ comme 
» on le souhaite actuellement ^ on ne fera plus le 
» moindre achat, la plus petite vente sans passer 
» une écriture. La moitié de la population ne sera 
» plus occupée qu'à enregistrer les échanges, dres- 
» ser les inventaires, composer les bilans (3), enfin, 
» comme la logique de la coopération mène à com- 



^1) Illusions des Sociétés coopératives^ pagp 48. 

rr, Pag. 27. 

K'I) Pag. 35. à la noie. 



■\ 
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» prendre tous les hommes en une seule et unique 
» association d'affaires, elle oblige, en outre, à 
» fondre toutes les périodes en une seule et unique 
» période, a prolonger indéfiniment la durée de 
» Tassociation, à ne jamais LiQuroER (1). » 

Une seule réflexion. Les lignes qui viennent 
d'être citées ne prévoient toutes ces grandes com- 
plications que si une logique à outrance tend à 
réunir les associations, toutes en une seule. Or, si 
cette logique n'est du goût de personne, et s'il est 
bien démontré que ceux qui encouragent la coopé- 
ration ne veulent porter aucune atteinte au principe 
fondamental de l'émulation, j'espère que les com- 
plications vont aller bien en diminuant. Or, voici ce 
qu'écrit sur ce point M. Baudrillart dans son excel- 
lent livre : De la liberté du travail^ de Vassociation et 
• de la démocratie : Une fois créées, les associations 
» ouvrières peuvent se prêter une aide mutuelle ; ce 
» ne sera pas en faisant disparaître la concurrence^ 
» rêve insenséj heureusement irréalisable ; ce ne sera 
» point en opérant de colossales fusions ; ce sera, par 
» exemple, en s'approvisionnant réciproquement les 
» unes chez les autres. (2). « Ce que dit M. Baudril- 
lart, je l'ai lu partout ailleurs, et je l'ai écrit moi- 
même à la fin de ma première leçon. Nous échap- 
pons donc au danger de cette immense complication 
d'écritures. 

Mais nous allons tomber de Charybde en Scylla; 
du moins je le crains bien. — Ah! vous ne voulez 

(1) Pag. 25, à la note. 

(2) Baudrillart, pag. 247. 
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plus être des logiciens à outrance, et aller jusques au 
bout dans la coopération universelle; mais alors vous 
ne croyez pas en vos idées? Ah! vous ne supprimez 
pas tous les salaires, tous les salariés, vous continuez 
à payer des domestiques, vous ne les congédiez pas, 
ou plutôt vous ne les associez pas à vos gains pour 
faire de la vraie coopération, vous n'êtes pas 
sérieux (l). 

Que voulez-vous ? Le cas est prévu, Rossi l'a- 
vait indiqué ; je me suis mis avec bonheur à sa suite, 
en reconnaissant même que, pour le fonctionnaire 
non plus, le salaire ne pourrait jamais être sup- 
primé (2). Nous ne voulons que ce qui est possible, 
nous nous gardons des utopies et des chimères, et 
surtout nous faisons en sorte de ne point mériter 
des reproches qui semblent s'exclure un peu : d'être 
trop logiques d'abord, et puis ensuite de ne pas 
l'être assez. 

Maintenant, il faut essayer de venger succes- 
sivement les différents types des Sociétés de coopé- 
ration. 



II. 



Et d'abord, les Sociétés de consommation. — 11 
faudrait être plus qu'injuste, — cruel ne serait peut- 
être pas encore assez dire, — pour refuser à M. Cer- 

(1) Illusions .àes Sociétés coopératives, pag. 65, à la note. 
(S) Voir ma première leçon, pages 60 et 61. 
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nuschi d'en parler savamment. Il a organisé une 
boucherie coopérative à Paris en 1858, et il y a 
perdu 100,000 francs. Mais, comme M. Cernuschi est 
avant tout un homme de science, cette perte n'altère 
en rien son impartialité comme témoin. Il juge son 
institution froidement, il sait lui reconnaître géné- 
reusement plusieurs défauts, et assigne à ses pertes 
des causes qui ne tiennent point à l'application des 
principes de la coopération. — « Elle avait un rôle 
» inférieur, car elle n'avait pas pour base le con- 
» cours d'associés connus entre eux ; puis, le passif 
» a été principalement dû aux frais d'administration, 
» de contrôle, de publicité, et à la liquidation quand 
» MÊME que je fis de mon entreprise pour m'oc- 
» cuper ailleurs (1). »> 

Puis, qui l'aurait cru ? « Il paraît que pour être 
» boucher, il faut autant de capacité, de prudence, 
» d esprit de combinaison, de savoir vivre que pour 
» être grand financier. » Et M. Cernuschi qui a vu 
de près les grandes opérations de banque, qui cal- 
cule les intérêts, les amortissements, les annuités, 
les tirages, qui sait faire un emprunt d'Etat, se 
récuse tout modestement devant les calculs que 
demande la boucherie. L'objection contre les sociétés 
de consommation ne serait donc guères applicable 
qu'aux boucheries coopératives. 

Cependan t il faut bien que M . Cernuschi conclue, 
même pour l'avenir de la boucherie, dans la coo- 
pération . Chose remarquable ! Il n'est pas de conclusion 

(1) Illusions des Sociétés coopératives, pag. 20 et 17. 
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plus rassurante pour la coopération en général ; c'est 
qu'il faut faire de la mutualité, non seulement entre 
les individus, mais encore même entre les associa- 
tions. Si les sociétés de consommation perdent for- 
cément sur la viande, elles devront rechercher comme 
à Zurich, des compensations dans la vente des autres 
denrées (1). 

La Suisse donc nous encourage, mais l'Angle- 
terre joue un tout autre rôle, à ce qu'il parait. 
M. Cernuschi a des renseignements officiels, et tan- 
dis qu'à la fin de 1863, le Comté de Middlesex ren- 
fermait 33 sociétés de consonraiation; à la fin de 
1864, il n'y en avait plus que 25, et au lieu de 3,537 
sociétaires, on n'en comptait plus que 2,365. 

Je n'ai pas la prétention de répondre à toutes 
les objections, cependant celle-ci est-elle vraiment 
inexpugnable ? Ne peut-il pas y avoir des fluctuations 
dans le personnel des institutions qui n'ont pas en- 
core l'autorité des siècles pour elles ? Pourquoi tandis 
qu'à Londres, ou plutôt dans le Comté de Middlesex 
qui renferme dans son sein la ville de Londres, il y 
a ce semble quelque atonie dans les sociétés de con- 
sommation, la vitalité au contraire rayonne-t-elle 
dans celles organisées en France à Thann ( dans le 
Bas-Rhin) (2) à Saint Waast là haut (Nord), la dernière 
comptant à peine 8 mois d'existence ? (3) 

Peut-être faut-il attribuer ce ralentissement en 



(1) Illusions des Sociétés coopératives, page 20. 

(2) Voir journal V Association, N» du 22 avril 1866. 

(3) Voir une brochure sur les Sociétés coopératives, sans nom d'auteur, Nar- 
bonne 1866. 
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Angleterre, à Tactivité très grande que l'on met 
surtout à bâtir des maisons, d'habitation pour les 
ouvriers (1) et les capitaux ont-ils pris une autre 
voie? Ou bien ne faudrait-il pas encore en cher- 
cher la cause dans la diflBculté que Ton a éprou 
vée, à ce qu'il paraît, à trouver de bons et loyaux 
préposés à la vente dans les magasins des sociétés 
de coopération ? C'est M. Cernuschi lui-même qui 
nous révèle le fait, sans lui attribuer les conséquences 
que j'en tire; mais est-ce la faute de la coopération 
si elle a eu quelques représentants infidèles ? et est- 
ce là surtout un fait qu'il faille enregistrer comme 
définitif ? Est-ce que |le préposé intéressé dans le 
magasin coopératif ne peut pas être au moins aussi 
fidèle, et n'y a-t-il pas des chances pour qu'il le soit 
même plus que le simple commis , le domestique 
ordinaire ? 

Mais le débat doit s'élever au-dessus de ces dé- 
tails. M. Cernuschi attaque les sociétés de consomma- 
tion parce qu'elles en veulent à tous les intermé- 
diaires, et que si elles sont poussées à leurs dernières 
conséquences, le consommateur de charbon, à Paris 
notamment, tentera de trouver un moyen de s'adres- 
ser directement à l'ouvrier qui l'extrait de la mine ; 
ce qui est tout simplement impossible et absurde. 

Là dessus j'ai fait ma profession de foi, il ne 
s agit point de la suppression de tous les intermédiai- 
res, mais de ceux qui sont vraiment inutiles et grè- 
vent outre mesure le budget de celui qui ne peu t 

(1) Voir Jules Simon, le Travail, pages 354 et suiv. 
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acheter à la fois que de petites quantités de marchan- 
dises (1). 

Mais cette suppression se fait toute seule, dit alors 
M. Cernuschi; toutes les fois qu'un intermédiaire 
vous /est de trop, vous savez bien vous en passer. 
« Si vous avez de V argent pour payer une forte provi- 
» sion de charbon ou de vin, et une cave pour la 
» placer, vous achetez en gros, sauf ensuite à vous 
» faire monter, par des bras rétribués, le charbon 
» et le vin au fur et à mesure des besoins (1). » Cela 
est vrai, mais à quelle condition pouvez-vous agir 
ainsi? à la condition d'avoir de Vargent; eh bien! 
et celui qui ne peut acheter en gros , parce qu'il n'a 
point assez d'argent, lui sera-t-il défendu de trouver 
un moyen de profiter d'achats en gros qui auront 
pu être faits en associant quelques capitaux? Non 
sans doute ; mais c'est là précisément l'objet et le 
but de l'organisation des Sociétés de consommation. 
Le salarié, en procédant ainsi, suit les conseils 
qu'on lui a donnés ; il tâche de s'enrichir, ou plutôt 
de ne pas trop perdre en suivant l'exemple que lui 
fournissent ceux qui sont plus riches que lui. 

Que dis-je? il suit l'exemple qui lui vient de 
bien plus haut ? des lois mêmes de la nature et de 
la construction de cette admirable machine qui 
s'appelle le corps humain. Que ferait seul chacun 
des doigts de notre main? bien peu de chose; mais 
réunis , coopérant, tout en conservant leur individua- 
lité, si l'on peut s'exprimer ainsi, et leurs fonctions 

(l).Voir ma première leçon, page 63. 

(2) Illutioni des Sociétés coopératives, pag. 36 et suiv. 
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spéciales , ils constituent l'instrument le plus souple 
et le plus adroit. Cette comparaison ne peut man- 
quer d'être du goût de M. Cemuschi, car je la lui 
emprunte; mais je crois en faire un usage meilleur 
que lui, parce que je ne force point, comme lui, le 
caractère et les effets de la coopération (1). Il croit 
et affirme que l'organisation de ces Sociétés veut 
agir comme si elle tendait à coller ensemble les doigts 
de la main y à roidir les jointures, de façon à faire de 
cette main si agile et si puissante une véritable pelle. 
Qui a jamais parlé de cela , et surtout à propos de 
la Société de consommation qui unit bien moins les 
hommes que la Société de production, qui a songé à 
supprimer l'action indépendante de chacun des 
membres de l'association ? 



m. 



La discussion des Sociétés de production par 

M. Cernuschi offre quelque chose de bien remar- 
quable. Tout le monde reconnaît que c'est de beau- 
coup la plus difficile à faire réussir pour bien des 
raisons : ici les hommes sont bien plus rapprochés, 
puis il faut une véritable science pour acheter les 
matières premières , diriger les travaux , vendre à 

point, etc Gomme le dit M. Jules Simon d'un 

mot, c'est bien autre chose : de forger du fer ou de 

(1) lUutiont des Société* coopéraUves , page 25, en note. 
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vendre du fer forgé. Eh bien, malgré cela, c'est peut- 
être pour ces Sociétés que les craintes et les criti- 
ques de M. Cernuschi paraissent le moins vives. 

Je ne rencontre guère que trois objections. 

V Celle des tentatives de 4848 ; on y sl déjà 
répondu. 

2** U impossibilité de supprimer complètement le 
salaire ; parce que la Société y en employant les travail- 
leursy même, associés joue, en vérité, le rôk'depatron sala- 
riant vis-à-vis d'eux (1). 11 me semble y avoir aussi 
répondu par avance en conseillant de faire fixer un 
minimum de rémunération du travail par le vote 
des assemblées coopératives (2). Mais ce n'est là, je 
le reconnais, qu'une idée fort discutable; l'important 
c'est que les travailleurs associés jouent aussi un 
rôle de capitaliste, si modeste qu'il soit dans la 
Société. Une rémunération payée en-dehors du divi- 
dende, à titre de salaire, n'altère en rien la pureté 
des principes de la coopération. 

Allons même plus loin. Les associations sont 
parfaitement libres; or, incontestablement, malgré 
l'extension probable et désirable du mouvement 
coopératif, il y aura toujours des hommes qui ne 
voudront point être associés aux pertes, ils demeu- 
reront simplement salariés, et je ne vois nul incon- 
vénient à ce qu'ils travaillent pour le compte des 
associations coopératives. 

3° L'impossibilité de demander à des associés de 
fonder avec ce qu'ils n"^ ont pas encore gagné, des impri- 



(1) Illusions des Sociétés coopératives , pages 37 et 38. 

(2) Voir ma cinquième leçon, p. 171, 
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meries, des filatures, des établissements importants (l). 
Un seul mot suffit. Encore, toute la réponse est là. 
Question de temps, ce n'est plus une question de 
principes. Un million de travailleurs économisant 
un sou par jour, — 18 millions au bout de Tannée, 
tout est là. — Encore pourrait bien ne pas durer 
50 ans, et qu'est-ce que 50 ans pour la vie de l'hu- 
manité ? D'ailleurs, on parle d'imprimerie. Est-ce 
que les journaux de Paris ne rapportaient pas récem- 
ment que des associés en coopération avaient obtenu 
précisément un brevet d'imprimerie ? 



IV. 



Enfin, que pense M. Cernuschi des associations 
de crédit ? Ici, nous sommes peut-être encore plus 
heureux. Ce n'est guère que le mot de crédit qui fait 
tressaillir cet honorable économiste, ou plutôt 
l'abus que l'on en fait. Mais, Dieu merci, la faute 
n'en est pas aux associations de crédit populaire ; 
c'est la Banque de France qui est cause de l'emploi 
exagéré de cette expression, c'est du moins ce qu'il 
affirme (2). Or, qui pourrait confondre la Banque de 
France si bien autorisée et si bien protégée, avec 
une Caisse d'escompte d'associations populaires qui 
ne demande aucun de ces avantages ? 

Ce n'est pas nous non plus qui avons dit qu'il 



(1) Illusions des Sociéléi coopérative» , pag. 39. 

(2) Idem, Pag. 42. 
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fallait édifier le temple du crédit (1). Ce reproche ne 
nous peut donc toucher, nous n'avons pas un lan- 
gage aussi ambitieux. 

Mais, voici pour nous l'objection sérieuse : 
Comment la Société de crédit populaire pourrait-elle faire 
gagner ou secourir totis les associés en même temps ? (2) 
En même temps, c'est vrai, cela serait bien diflficile. 
Mais, pourquoi présumer que tout le monde recourra 
au crédit en même temps ? Les associations de pro- 
duction ne font pas toutes forcément leurs opérations 
d achats en même temps , quand elles créent des 
produits différents. Or est-il bien difficile de faire 
comprendre à ces associations qu'elles devront d'au- 
tant plus sohdariser leurs épargnes que leurs opéra- 
tions sont différentes , soit par leur objet, soit par 
répoque à laquelle elles s'exécutent ? 

Est-ce que les banques d'émission ne sont pas 
toutes fondées sur ce principe, que tout le monde ne 
demandera pas à la fois le remboursement de ses 
billets, et si M. Cernusclii ne veut pas accepter cet 
exemple, à cause de son horreur pour le billet de 
banque, est-ce que les compagnies d'assurances sur 
la Vie ou contre l'incendie, ne sont pas fondées sur 
des principes analogues ? 

Remarquons d'ailleurs que le capital versé retourne 
en général 3 ou 4 fois dans l'année, parce que les en- 
gagements ne doivent pas avoir en général une durée 
de plus de trois mois en moyenne, et que cela qua- 
druple la force du capital de l'institution de crédit. 

(1) Idem, pag. 45. 
(3). Idem, pag. 60, 51. 
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Puis ici, nous avons des idées réalisées, une 
pratique sérieuse , la Prusse marche bien dans la 
voie des banques populaires, M. Cernuschi en con- 
vient. Il pense même que ces banques donnent ainsi 
aux pauvres le moyen de s'enrichir par les procédés 
que les riches emploient pour s'enrichir davan- 
tage (1). 

Comment ! mais mieux encore ; les banques 
d'Angleterre, les Loan Society bien inférieures aux 
banques de Prusse, puisqu'elles ne reçoivent pas les 
petites épargnes et qu'elles ne partagent point les 
profits entre les associés, se sont attirées l'approbation 
de M. Cernuschi. Les petites banques, dit-il, sont 
utaes (2). 

Enfin, c'est presque de l'enthousiasme qu'il 
manifeste pour les trade-unions anglaises, dont l'une, 
celle des mécaniciens, compte 27,000 membres unis 
contre le chômage, l'insuffisance du salaire ou l'excès 
de travail imposé. Allons! quand on aime ainsi l'as- 
sociation qui empêche de perdre et qui ne prend que 
le rôle négatif de la défense, on ne peut pas être 
éloigné d'approuver celle qui voudrait produire, tra- 
vailler, faire preuve de zèle et' d'énergie, sans déran- 
ger aucune position acquise. 

Vraiment ! je finis par croire que je me suis 
trompé. 11 me semblait que M. Cernuschi voulait 
décourager l'esprit d'association ; au fond il est son 
allié, et il le dit presque. 



(1) Idem, page 48. 
[i) Idem, page 47. 
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Qu'il ne le dise pas, d'ailleurs, tout-à-fait, peu 
importe ! non pas assurément que la coopération ne 
fût bien heureuse et bien fière d'un soutien de cette 
valeur, mais si elle ne peut convertir tout-à-fait 
un aussi ferme esprit, il me semble qu'elle a des 
moyens détournés pour affirmer sa force; et je ne. 
peux m'empêcher d'en voir une preuve éclatante 
dans l'audace qu'elle m'a inspirée d'oser respectueu- 
sement combattre le découragement de M. Cernuschi 
au contact de ce qu'il appelle les Illusions des Sociétés 
coopératives. 

Oui, si de mes mains faibles et débiles l'arme 
de la discussion n'est pas tombée en face d'un talent 
aussi complet, d'une connaissance aussi profonde 
des lois économiques et d'une forme de langage si 
nerveuse, il faut que la coopération ait une vitalité 
secrète dont il serait inutile de nier plus longtemps 
l'existence. 

Elle a ainsi affirmé sa puissance, elle mérite de 
grandir. 

Elle le méritera surtout, si elle écoute les 
conseils qui ne lui manqueront pas, et si elle 
n'a, ni un enthousiasme pour l'avenir, de nature à 
lui faire oublier les enseignements du passé, ni une 
impatience fébrile de tout embrasser dans ses efforts. 
Elle n'entreprendra que ce qu'elle pourra, et, si 
elle veut être une école de dignité, elle sentira 
qu'elle doit être avant tout une école de patience et 
de labeur : 

Ni foi irréfléchie^ ni engouement trop vif; comme 
le dit quelque part dans sa brochure M. Cernuschi, 
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ce sera, à la fois, le premier conseil que tout homme 
de sens donnera aux adeptes pratiques du mouve- 
ment coopératif et le dernier mot de cette Etude. 

Le travail manuel et le travail intellectuel ont 
toujours été frères , et la preuve de cette fraternité^ 
est encore bien mieux acquise depuis que M. Jules 
Simon Ta posée à la fin de son beau livre sur le 
travail. Uatelier et Tusine, conune la ferme et la 
chaumière, peuvent donc, sans méfiance, accepter 
quelques conseils partis du cabinet des hommes qui 
ont souci des grands problèmes sociaux, surtout 
quand ces hommes sont toujours préoccupés de cette 
idée : par quels moyens le Droit, escorté de ses 
conquêtes fondées sur la raison, peut-il tendre une 
main de plus en plus secourable au plus grand 
nombre, à tous les membres de Thumanité? 



44 
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